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Résumé 

Alors que l’Union Européenne multiplie des stratégies de maintien de relations avec les États 

nés de son ancienne sphère coloniale en Afrique, en même temps les pays de la sous-région 

Afrique centrale avancent à petit pas vers l’intégration économique et sociale. Le Cameroun, 

sous la pression des partenaires européens, s’isole et signe un Accord de Partenariat 

Économique avec l’Union Européenne. La légitimation du partenariat entre les deux acteurs 

s’appuie sur les outils tels le libre-échange, la promotion du développement à travers l’aide, la 

lutte contre la pauvreté, la bonne gouvernance, l’intégration régionale. Grâce à une recherche 

documentaire menée tant à Yaoundé au Cameroun qu’à Bruxelles capitale de l’Europe 

politique, les informations recueillies et traitées, nous ont guidés sur une démarche hypothético-

déductive. Quelle plus-value apportent donc les accords de partenariats économiques entre le 

Cameroun et l’Union Européenne alors qu’un autre Accord, celui de Cotonou est encore 

apprécié par les différents acteurs ? à partir de la documentation physique et électronique, aux 

interviews et sources primaires, la méthodologie ici adoptée a permis de proposer une 

évaluation en trois Chapitres. De Cotonou aux APE : Analyse de la nécessité d’un Accord de 

Partenariat Economique (chapitre 1) ; Le Cameroun et les Accords de Partenariats Économiques 

(chapitre 2) et Le Cameroun et l’APE : Entre mécanismes de financement et processus 

d’intégration régionale (chapitre 3). Il ressort que la coopération entre le Cameroun et l’Union 

Européenne laisse jusqu’ici un bilan mitigé pour le Cameroun. Au-delà de l’espoir entretenu 

par le Cameroun à la ratification de l’accord de partenariat économique, tout ne semble pas 

rose. Face à la mondialisation des économies, mondialisation articulée autour des règles de 

l’Organisation Mondiale du Commerce, le Cameroun doit concilier ses intérêts personnels, 

sous-régionaux et multilatéraux, par la révision de sa stratégie de coopération avec l’Union 

Européenne. 

 

Mots clés : Coopération, partenariat, intégration, développement, mondialisation 
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INTRODUCTION  

CONTEXTE D’ÉTUDE 

Le 09 Mai 1950 dès les lendemains de la seconde guerre mondiale, le ministre des 

affaires étrangères Robert SCHUMAN fait une déclaration en ces termes : « l’Europe pourra 

avec des moyens accrus poursuivre la réalisation d’une de ses tâches essentielles : le 

développement du continent africain. »1. S’ouvre alors à partir de ce moment-là, une nouvelle 

histoire politique du vieux continent. En effet, la nécessité de reconstruire l’Europe se fait 

ressentir par l’appel lancé par Winston CHURCHILL à Zurich :« Let's do Europe »2. C’est dans 

cette perspective que se met en place, la Communauté européenne du charbon et de l'acier 

(CECA). Cette union va jeter les bases d'un marché commun et de l’intégration économique du 

continent européen. Ainsi, le 25 mars 1957 la France, la Belgique, la République fédérale 

d'Allemagne, le Luxembourg, l'Italie, et les Pays-Bas le signent le traité de Rome. Traité 

marquant désormais officiellement les relations multilatérales entre les anciennes puissances 

européennes et leurs territoires africains et malgache auxquels s’est ajoutée l’Ile Maurice3. 

Commencèrent alors un long processus de développement du continent africain à travers de 

nouveaux États dont l’accès à la souveraineté internationale venait d’être enclenché.  

Plus tard, avec l’accession à l’indépendance des derniers territoires africains portugais 

et espagnols (Angola Sao Tomé et Guinée Equatoriale), l’Accord de GEORGETOWN du 06 

JUIN 1975 donnera naissance au groupe ACP4. L’objectif commun de ce groupe est le 

développement d’une approche coopérative afin de résoudre ensemble les problèmes de leurs 

différentes régions. Dorénavant, les relations entre ces anciens territoires d’outre-mer et l’Union 

Européenne vont évoluer vers un domaine de coopération économique, culturel et scientifique 

; d’où la signature de nombreuses conventions novatrices, ayant comme accords de base, Lomé5 

et ses principes : L’égalité des partenaires, l’aide et le commerce, mise en œuvre des produits 

de base, les engagements mutuels, le protocole ainsi que la gestion conjointe. En outre, Lomé a 

été considéré comme modèle innovateur de coopération internationale6. 

La relation multilatérale entre l’Union Européenne et les États ACP va aussi évoluer 

avec la mise en place de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce). La nouvelle relation 

 
1Homme d’État français né le 29 Juin 1886. Il est l’initiateur de la reconstruction franco-allemande et a travaillé à 
l’intérieur de la diplomatie française dans les années 1950. Il s’est également illustré dans la mise sur pied des 

institutions de la Communauté Économique Européenne (C.E.E). Il est notamment l’artisan de la création de la 

C.E.C.A et de l’Euratom. 
2MAKOUDJOU TCHENDJOUN, Adeline, Carine: « Economic Partnership Agreements (EPAs) and Challenges 

for EMCCA master’s thesis, Sub-Regional Institute of Statistics and Applied Economics (ISAE) 2008-2009 », p. 

20. 
3Loi du 17 Avril 1964 portant approbation de la Convention d’association entre la Communauté économique 

européenne et les États africains et malgaches associés à cette communauté, de son annexe et de son protocole, de 

l’accord relatif aux produits relevant de la CECA (Communauté Economique du Charbon et de l’Acier). 
4Courrier ACP/UE juillet-aout 2000. C’est un groupe composé des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

réunis sous cet acronyme et partageant le même souci qui est de défendre des politiques pouvant leur sortir du 

sous-développement. Notons que l’Afrique du Sud ne fait pas partie du groupe ACP mais néanmoins a conclu 

avec l’Union européenne un accord spécifique du fait de la politique d’apartheid qui y été pratiquée. 
5Vont être signées les conventions de Yaoundé I (2 Juillet 1963) et Yaoundé II (le 29 Juillet 1969) en passant par 

les conventions de Lomé en (1975, 1979, 1984, 1990, 1995). En 2000, la Convention de Lomé est remplacée par 

l'accord de Cotonou.   
6MBACKE NDOYE, Cheick, « La coopération entre l’union européenne et les États ACP : l’exemple du 

Sénégal », Thèse de Doctorat de Droit Public nouveau régime. Sous la direction de M. Albert BOURGI Professeur 

Emérite à l’Université de Reims, 2011-2012. 
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prend en compte, le fait qu’une des parties est un pays/région en voie de développement.  C’est 

le cas du Cameroun seul Etat dans cet élan de coopération alors que l’Afrique centrale est dans 

un profond processus d’intégration sous-régionale. 

La mondialisation, c’est à dire ce mouvement complexe d’ouverture des frontières 

économiques et de déréglementation, qui permet aux activités économiques capitalistes 

d’étendre leur champ d’action à l’ensemble de la planète7, a semblé prendre en compte, les 

nouveaux accords. C’est sans doute ce que Pierre Bourdieu appelle « l’internationalisation plus 

poussée de l’activité économique » 8.  D’autres observateurs affirment qu’elle est un processus 

induit par l’évolution du marché plutôt que le résultat de politiques volontaires. 

Étudier sous prisme la coopération entre l’Union Européenne et le Cameroun pose les 

bases de compréhension du niveau des accords de Cotonou et la nécessité d’intégrer les APE. 

En mettant côte à côte les éléments de gains ou de pertes comparatifs entre les deux parties, il 

apparaitra une évidence de la plus-value à tirer par le Cameroun dans cette relation 

multilatérale.   

Cette recherche scientifique qui s’entend être analysée, est un effort qui tente 

d’expliquer l’environnement dans lequel les hommes vivent. Son explication se poursuit 

également dans la nature et l’évolution au sein des relations humaines. Cette étude essaye 

d’apporter des explications sur la coopération entre le Cameroun et l’Union Européenne. Un 

besoin d’orientation vers l’analyse des attitudes, la construction des plans d’actions des 

différents partenaires renferme une grande importance dans l’étude et la compréhension de 

certains phénomènes sociaux. Après plusieurs années de partenariat, certains chercheurs 

démontrent encore l’importance, la nécessité du Cameroun, voire des États ACP de revoir les 

termes de négociations. Termes de négociations vers un partenariat gagnant/gagnant.  

Cette réflexion conduit ainsi à la question suivante :  

Question de recherche  

Quelle est la plus-value des accords de partenariats économiques sur le Cameroun dans 

sa relation avec l’Union Européenne ? 

Cette question de recherche va s’accompagner des hypothèses suivantes :  

Hypothèses de recherche 

- Les accords de partenariats économiques semblent être le prolongement des accords de 

Cotonou dans le cadre des relations Cameroun/Union Européenne pour mieux tenir 

compte de l’évolution de la mondialisation. 

 

- La signature des accords de partenariats économiques est un moyen pour le Cameroun 

de mieux se situer dans le multilatéralisme international. 

 

- Les accords de partenariat économiques ainsi que le financement, mieux que les 

Accords de Cotonou, constituent un avantage dans le processus d’intégration sous-

régional des Etats de la CEMAC. 

 
7FERRANDÉRY, Jean-Luc, « Les origines de la mondialisation », PUF, Collection Major, 1998, p 170. 
8BOURDIEU, Pierre : « Le double sens de la « globalisation », Extrait de Contre-feux 2, 2000. 
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La réponse à cette question, ainsi que la vérification de ces différentes hypothèses 

s’étendront sur un ensemble de chapitre structurés. Ces chapitres vont être organisés autour des 

analyses bien précises et détaillées.  
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CHAPITRE I : CADRE THEORIQUE  

De la documentation dépouillée, un grand thème se dégage : la coopération multilatérale 

entre plusieurs acteurs. Ce thème oriente l’abondante littérature sur les relations internationales 

et leurs théories, les théories de développement ainsi que leur mise en œuvre. Divers auteurs à 

travers la multitude de théories résumées aident à analyser et comprendre les phénomènes 

sociaux qui animent le monde. Deux grandes théories vont accompagner l’analyse de ce travail : 

la théorie réaliste et la théorie de l’avantage comparatif. 

1.  Le réalisme 

1-1- Auteurs  

D’après Philippe Marchesin, la théorie réaliste peut être définie par les quatre 

propositions suivantes :  

- La scène internationale est caractérisée par l’anarchie et son corollaire, l’état de guerre, 

que nulle autorité supranationale ne peut empêcher ;   

- Les acteurs principaux des relations internationales sont les États ;  

- Les États cherchent à maximiser leur intérêt national défini en termes de puissance ;  

- La stabilité internationale ne peut être assurée, de façon provisoire, que par l’équilibre 

des puissances9.           

Comme précurseurs contemporains, Reinold Niebuhr et Edward H. Carr sont cités et 

leurs analyses auraient beaucoup inspiré non seulement celui qu’on considère comme le père 

fondateur du réalisme contemporain Hans J. Morgenthau, mais aussi Raymond Aron. La 

particularité de tous ces auteurs est qu’ils partent tous de la réalité selon laquelle l’Homme est 

égoïste par nature. L’agrégation d’individus égoïstes se transpose mécaniquement au niveau 

supérieur de l’État. Dès lors, la politique internationale est avant tout une lutte pour la puissance. 

Cette théorie, d’après Raymond Aron, identifie trois grands traits caractéristiques des relations 

internationales : la fragmentation résultant de la préservation par chaque État de ses intérêts 

fondamentaux ; l’inégalité des rapports entre les puissances ; la liberté du recours à la force10. 

1-2- Analyse  

Dans le cadre de l’analyse à effectuer, la théorie réaliste place le Cameroun et l’Union 

Européenne dans un contexte de lutte pour la défense de leurs intérêts. Ainsi, un examen de la 

construction de l’État nation, la préservation des intérêts, ainsi que la recherche du profit 

maximum, ne peut s’opérer en omettant cette théorie. De ce fait, parce que ce sont les États qui 

construisent leur puissance sur la scène sous-régionale, régionale et internationale, 

l’identification de ces acteurs et les stratégies de lutte pour la défense de leur intérêt qu’ils 

mettent sur pieds nous intéresseront au premier plan. Sous un autre angle, cette théorie va 

examiner les motivations internes et externes ayant conduit le Cameroun à être le seul État 

d’Afrique centrale à la signature des APE, ainsi que l’ambition de l’Union Européenne dans 

son partenariat avec le Cameroun. 

 
9MARCHESIN, Philippe, Introductions aux relations internationales, Paris, Karthala, 2008, p. 35. 
10ARON, Raymond, Paix et guerre entre les nations. Cité par MARCHESIN, Philippe, Introduction aux…, p. 36. 



 

14 
 

1-3- La théorie de l’avantage comparatif. 

David Ricardo est l’auteur de la théorie de l’avantage comparatif qui démontre la 

nécessité des pays, même les moins compétitifs à développer un intérêt vers « le jeu du 

commerce international en se spécialisant dans la production où ils détiennent l’avantage relatif 

le plus important ou le désavantage relatif le moins lourd de conséquences »11. Cette théorie 

axée sur le développement par l'ouverture est en effet une théorie néoclassique inspirée par 

l’auteur et repose sur le principe des avantages comparatifs. L’objectif consiste à se concentrer 

dans une spécialisation ou on est le plus compétitif. Le commerce international devient dès lors 

un facteur de croissance important pour le Cameroun.   

Développée dans les années 1980, cette théorie permet de comprendre la stratégie 

isolationniste au sein de la CEMAC. Cette stratégie en principe devrait lui donner la possibilité 

de mettre en valeur ses avantages comparatifs en vue de s’insérer dans l’économie mondiale et 

se développer. Dans le même ordre d’idées, le FMI, la Banque Mondiale et le Gatt ont signé le 

même type d’accord en Avril 1994 et les ont mises en application en Janvier 1995, 

parallèlement à l’UE.  

1-4- Etude conceptuelle 

Pour Norbert Élias, « les scientifiques sont des chasseurs de mythes. En s’appuyant sur 

l’observation des faits, ils s’efforcent de remplacer les images subjectives des complexes 

événements, les mythes, les croyances et les spéculations métaphysiques par des théories, c’est-

à-dire par des modèles de relation que l’observation des faits peut vérifier, corroborer et corriger 

»12. Il s’agira dans le cadre de cette étude, d’essayer de mieux comprendre les motivations du 

Cameroun dans la signature des accords de partenariats économiques, ainsi que les bénéfices 

tirés depuis cette signature. Toutefois, une clarification conceptuelle des notions qui aideront à 

rendre compte de la réalité de la place du Cameroun dans lesdits accords, s’impose. A propos, 

Durkheim indique que, « les mots de la langue usuelle comme les concepts qu’ils expriment 

sont toujours ambigus, et reçoivent sans leur faire subir d’autres élaborations qui s’exposeraient 

aux plus graves confusions »13. Trois concepts vont structurer et encadrer cette étude : la 

« coopération », le « multilatéralisme », le « partenariat ». 

- Coopération 

Etymologiquement, le mot coopération vient du latin cum, qui signifie avec, et operare, 

qui signifie faire quelque chose, agir14. La coopération c’est l'action de coopérer, de participer 

à une œuvre, à un projet commun15. La coopération est la capacité de collaborer à cette action 

commune ainsi que les liens qui se tissent pour la réaliser16. La coopération est un mode 

d'organisation sociale qui permet à des individus ayant des intérêts communs de travailler 

ensemble avec le souci de l'objectif général17. Elle nécessite un certain degré de confiance et de 

compréhension. Face à une telle appréhension de la coopération, il est nécessaire de se rendre 

 
11RICARDO, David, On the Principles of Political Economy and Taxation, London, John Murray Albemarle 
Street, 1817.  Traduction par SOLANO CONSTANCIO, Francisco, et ALCIDE FONTEYRAUD, Paul Henri.  
12ELIAS, Norbert, Qu’est-ce que la sociologie ?  Paris, Edition Pocket, 2003, p.58. 
13DURKHEIM, Emile, Le suicide, Paris, PUF, 1981, p. 1. 
14Dictionnaire la Toupie, http://www.toupie.org/Dictionnaire/Cooperation.htm.  
15Ibid. 
16Ibid. 
17Dictionnaire la Toupie, op cit. 

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Cooperation.htm
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compte qu’en effet, la coopération a ceci de particulier qu’elle est fondée sur un projet ainsi que 

des intérêts. 

- Multilatéralisme 

Le concept « multilatéralisme » trouve ses origines développementalistes au sortir de la 

deuxième guerre mondiale. En effet, c’est face à l’anarchie dont les États faisaient face dans 

leurs différentes relations que le concept va être développé. L’objectif consistait à apporter des 

réponses aux mésententes entre les États en collaboration.  Ce concept sera également 

concrétisé avec la création de l’ONU et les accords de Bretton Woods18. Des exemples 

d'organisations fondées sur le multilatéralisme : l’OTAN, l’OMC (Organisation Mondiale du 

Commerce), suivi de l’OEA (Organisation des États américains), l’OUA (Organisation de 

l'unité africaine)19, etc. Le multilatéralisme est un « système de relations internationales qui 

privilégie les négociations, les engagements réciproques, les coopérations, les accords entre 

plus de deux pays, dans le but d'instaurer des règles communes »20.  

- Partenariat  

Partenariat est un concept qui dérive du mot anglais « partnership » signifiant une 

association d’entreprise, d’institutions en vue de mener une action commune. Pour SENI 

SARE, le partenariat est une sorte de « collaboration entre les différents acteurs de 

développement » ou mieux une sorte de « creuset, une plate-forme de collaboration et 

d’assistance financière, technique en vue de résoudre tous les aspects du développement » 21. 

Cette assertion permet de comprendre qu’il s’agit dans un partenariat, non pas une domination 

entre les différents partenaires, mais une sorte d’arrangement mutuel permettant à chacun 

d’atteindre ses objectifs, ou tout simplement atteignent leur objectif.  

L’importance de préciser le sens sous lequel ces concepts vont être entendus dans ce 

travail semble prudent afin d’éviter toute ambiguïté. 

2.  Considérations méthodologiques 

2-1- Les sources  

Les travaux menés au cours de ces trente dernières années sur la coopération, 

principalement les accords de Cotonou et de partenariat économique entre le Cameroun et 

l’Union Européenne ont largement contribué à émettre l’hypothèse d’un partenariat gagnant du 

côté européen et perdant du côté des États ACP de manière générale. Aujourd’hui, ce partenariat 

non seulement a attiré et attire encore l’attention du chercheur dans un processus analytique de 

ces hypothèses, mais nécessite aussi un enrichissement par d’autres études spécifiques. Ces 

nouvelles études permettent dans une certaine mesure, d’entrer en profondeur dans les accords 

ACP entre Yaoundé et Cotonou, afin d’effectuer une analyse des raisons sociaux-économiques, 

géopolitiques et géostratégiques. 

 
18Ibid. 
19Ibid.  
20Dictionnaire la Toupie, op cit. 
21SARE, Seni, « Le partenariat en réseau local, un outil efficace de développement », In Vers des partenariats 

renouvelés. Regards, comptes rendus, débats, Paris, CCFD, 1999, p. 24. 
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La partie empirique porte sur les interviews, les observations faites durant la période de 

stage effectué. En effet, elle a reposé sur l’analyse de la tournure de la coopération dans le 

devenir du Cameroun au sein de la sous-région Afrique Centrale.  Ainsi, dans une démarche de 

théorie ancrée et d’hypothèses ainsi que de déduction, l’on a pu élaborer les nouvelles stratégies 

de modification qui sont présentés à la suite du travail. Du point de vue qualitatif, cette étude 

empirique s’est appuyée sur des données recueillies au moyen d’entretiens semi-directifs entre 

certains membres de l’ambassade du Cameroun en Belgique, avec le Secrétaire général des 

pays d’Afrique, des Caraïbes et du pacifique, avec les membres de l’Union Européenne chargés 

de la coopération avec le Cameroun22. Cette étude est complétée par l’analyse de la littérature 

produite par des chercheurs sur la question.  

La première étude a reposé sur les sources primaires (Rapports, compte rendu). Elle a 

consisté à recenser les documents physiques et électroniques, les archives écrites et 

audiovisuelles, les fichiers ayant traité de près ou de loin la question. Les documents ont été 

sélectionné à partir des bibliothèques physiques et numériques. La seconde étude quant à elle, 

a reposé sur plusieurs enquêtes de terrain principalement en Europe, tant au niveau des 

ambassades, que des entreprises de coopération. Ainsi, une enquête de terrain a-t-elle été menée 

au siège de l’Union Européenne à Bruxelles, comprenant plusieurs entretiens auprès des 

membres des différents organes de ladite coopération. 

Cependant, Conscient de la complexité de la politique dans les relations internationales, 

notre regard a également été porté vers l’approche de l’interdisciplinarité. Ce qui a complété la 

présente recherche documentaire en nous éloignant de l’explication mono causale de la réalité 

étudiée. Dès lors, l’étude qui a retenu notre attention ici s’est appuyée sur des ouvrages 

spécialisés tout en utilisant des méthodes basées sur l’interdisciplinarité. Il a fallu ainsi 

combiner des disciplines comme l’histoire politique, la science politique, la sociologie, la 

géopolitique, la géostratégie des relations internationales, la géographie, la psychologie, la 

sociologie etc. 

Les questionnements, les théories et la méthode ainsi précis montrent l’importance que 

revêt l’analyse d’un tel sujet, qui nécessite d’être exposée à travers son objet et ses intérêts. 

2-2- L’objet d’étude 

L’objet de ce travail est de comprendre dans un premier temps les ressorts de la 

coopération entre le Cameroun et l’Union Européenne. Comprendre comment et pourquoi les 

stratégies de coopération influencent le développement du Cameroun. Dans un second temps, 

Comment les différentes répercussions des accords de partenariats économiques semblent 

freiner la construction du développement territoriale. L’objet se poursuit dans la compréhension 

de la construction de l’architecture du Cameroun dans une perspective d’insertion dans 

l’économie mondiale, en passant par les plans nationaux, et plus sous-régionale. En fin, l’objet 

concoure à laisser transparaitre les perspectives de sens, qui définissent et forment le socle de 

l'émergence des stratégies communes des États partenaires. 

 
22 Notre présence sur les lieux de négociation de renouvellement des accords post Cotonou qui a débuté en octobre 

2018 à la maison ACP à Bruxelles, nous a permis de saisir les décisions prises à l’échelle du Cameroun, de la 

CEMAC, ainsi que des Etats ACP. 
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2-3- Intérêt du sujet  

Le sujet de la recherche présente incontestablement un intérêt. Il est d’un intérêt 

scientifique, professionnel et pratique. La recherche scientifique est un effort d’explication de 

l’environnement dans lequel les hommes vivent. Cette étude, riche d’un intérêt scientifique, 

permet sans doute d’apporter des explications sur les différents accords de coopération 

(Cameroun/Union Européenne), de comprendre les motivations des « entrepreneurs de la 

coopération », pour ensuite faire le diagnostic de l’encadrement coopératif dans cet espace 

international, régional voire national. Plusieurs chercheurs ont mené des études pertinentes 

autours de cet intérêt. Notre intention n’est pas de contredire les résultats de leurs enquêtes, 

mais d’exploiter certains aspects qui paraissent aussi importants.  

La coopération multilatérale entre le Cameroun et l’Union Européenne nécessite un gain 

réciproque vis-à-vis des deux acteurs sans empiéter sur les autres accords régionaux et 

réalisations nationales. L’analyse des recherches démontre que le Cameroun semble rencontrer 

des difficultés dans la réalisation de ses projets. D’autres recherches démontrent le contraire et 

le justifient par l’évolution du Cameroun vers les accords de partenariat économique en tant 

que seul État signataire d’Afrique centrale. Notre sujet dévoile ainsi, à travers cette conception 

un intérêt professionnel dans la mesure où il promeut une coopération entre les États. Il s’inscrit 

dans le sillage des relations internationales, mais des relations internationales avec des acteurs 

qui cherchent à maximiser leur intérêt. 

L’intérêt pratique permet de faire une analyse des différentes stratégies et forces (États 

et organisations) tout au long de la coopération. 

2-4- Revue critique de la littérature  

Pour mener à bien cette étude, il a été nécessaire de recourir à des ouvrages, des articles 

scientifiques, des articles de journaux, des articles, des revues, des mémoires et des thèses 

traitant de notre thème de recherche. 

Si parler de la coopération entre le Cameroun et l’UE apparaît comme parler des accords 

de partenariats économiques dans les relations internationales, parler des accords de partenariats 

économiques entre le Cameroun et l’UE pas aisée. A la vérité, il existe une assez riche littérature 

sur les ACP. Néanmoins il est nécessaire dans le cadre de cette analyse de se référer à certains 

ouvrages, articles et mémoires, mais de se pencher également sur les sources de premières 

mains tels que les comptes rendu et rapports qui renseignent davantage sur le sujet. Ces sources 

ne seront pas analysées ici dans la revue de littérature, mais dans le corps du travail. Cependant, 

nonobstant cette abondance, force est de constater que l’une des premières réflexions 

enregistrées sur les accords de partenariat économique est celle du chercheur camerounais 

Raymond Ebale. Dans son ouvrage intitulé Comprendre les Accords de Partenariat 

Economique entre l'UE et les pays ACP23, l’auteur fait une autopsie des fondements historiques 

du partenariat entre le Cameroun et l’Union Européenne. Il développe les enjeux qui organisent 

et structure le partenariat, tout en laissant transparaitre la place de l’Afrique Centrale dans le 

partenariat. En outre, il n’oublie pas de faire ressortir l'APE intérimaire signé et ratifié par le 

Cameroun en juillet 2014.Cependant, l’auteur néglige le suivi du processus des négociations 

entre l’Union Européenne et le Cameroun, les motivations, ainsi que les avantages que les APE 

 
23EBALE, Raymond, Comprendre les Accords de Partenariat Economique entre l'UE et les pays ACP, Paris, 

Harmattan, 2015. 
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peuvent apporter au Cameroun, dans son développement du cas du Cameroun. L’analyse à 

étudier consiste à faire ressortir les motivations, les enjeux de ce partenariat économique au 

nouveau du Cameroun, ainsi que les ambitions de l’Union Européenne dans le partenariat.   

En 2015, Yves Paul Mandjem s’interroge sur les accords de partenariats du 

Cameroun24. Dans cet article, l’auteur met en avant l’évolution du processus de l’accord de 

partenariat entre le Cameroun et l’Union Européenne. Dans une perspective évolutionniste, il 

fait ressortir les opportunités que les APE offrent au Cameroun, ainsi que la volonté du 

Cameroun de profiter des avantages de cet accord. En outre, il met en avant les principes, les 

gains l’implication des acteurs du secteur privé, ainsi que de la société civile dans ledit accord 

de partenariat. Il poursuit avec la mise à nu les dispositions prises par le Cameroun pour pouvoir 

profiter de l’accord avec l’UE. Dans l’analyse du sujet à effectuer, cet auteur s’inscrit dans le 

même ordre d’idée d’où la nécessité un regard approfondi sur ces propos. Cet ouvrage prend 

tout son sens dans le cadre de ce travail car il rejoint les points qui vont être analysés.  

Dans son article intitulé « La mondialisation comme facteur de marginalisation des pays 

économiquement faibles : le cas des pays ACP sur le marché européen de la banane » 25, 

Raymond Ebale met en avant la mondialisation comme un phénomène qui est venu 

bouleverser la donne sur l’échiquier mondiale et dans les relations internationales. Ce 

phénomène irréversible et inévitable contraint les États à se conformer à ses exigences. 

L’auteur, fait ressortir le cas du Cameroun dans le cadre de la coopération de Lomé aux accords 

de Cotonou. Il met en avant la production de la banane par les États ACP et le Cameroun en 

particulier. La nécessité de faire ressortir la production de la banane intervient pour montrer 

combien les États ACP ont été mis de côté au niveau du marché européen, cela étant dû aux 

nouvelles exigences de la mondialisation.  Cependant, l’auteur se concentre davantage sur la 

commercialisation de la banane camerounaise au niveau des accords de Lomé. Aujourd’hui la 

mondialisation est évolutive et les accords de Lomé ne sont plus. Les APE ont fait leur 

apparition et désormais le GATT est remplacé par l’OMC. Ce qui sera évoqué dans cette 

l’analyse.  

Rodrigue Mayo dans son mémoire de fin d’étude intitulé : « les APE et l'intégration 

régionale : le cas de l'Afrique Centrale » 26, analyse la coopération entre les États d’Afrique 

centrale et l’UE. L’auteur développe le partenariat qui lie certains Etats de la sous-région à l’UE 

comme étant un facteur de frein au processus d’intégration régionale. Il analyse l’APE 

intérimaire du Cameroun d’un côté, de l’autre il met en avant le Traitement Spécial Différencié 

(TSD) aux pays les moins avancés tels que (Tchad, RCA et Guinée Equatoriale) qui accorde un 

régime commercial particulier alors que ces pays ne sont pas obligés de signer un APE car ils 

peuvent le faire à TSA (tout sauf les armes). Ils n’ont aucun avantage supplémentaire dans 

l’APE qu’ils ont déjà en tant que PMA. Cependant, l’auteur, dans l’analyse intérimaire de 

l’APE ratifié et signé par le Cameroun, ne fait pas ressortir les objectifs, les motivations tant 

économiques que stratégiques ayant poussé le Cameroun dans les APE avec l’UE sans tenir 

 
24MANDJEM, Yves Paul, « Le Cameroun face aux APE : risque ou opportunité ? » In Friedrich Ebert Stiftung, 

Yaoundé, 2015, p. 11.  
25EBALE, Raymond, « La mondialisation comme facteur de marginalisation des pays économiquement faibles : 

le cas des pays ACP sur le marché européen de la banane », In Cahier de l'UCAC, No 006, presses de l'UCAC, 

2002. 
26MAYO, Rodrigue, « les APE et l'intégration régionale : le cas de l'Afrique Centrale », mémoire soutenu en vue 

de l’obtention du diplôme de master II de diplomatie orientation relation international à, IRIC (Institut des 

Relations Internationales du Cameroun), Université de Yaoundé II, 2013. 
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compte des autres États de la sous régions Afrique centrale. C’est d’ailleurs ce pan qui va être 

analysé dans ce travail. 

Mbacke Ndoye Cheick dans sa thèse de doctorat intitulé : « La coopération entre 

l’union européenne et les états ACP : l’exemple du Sénégal » 27, analyse la coopération entre 

l’Union Européenne et Sénégal dans le nouveau contexte de la mondialisation. L’auteur fait 

ressortir les nouvelles formes que prendront cette coopération à travers l’élimination de la 

coopération classique au regard des règles du jeu portées par la mondialisation. Pour lui, la 

notion de mondialisation a bouleversé les habitudes des parties, les obligeant à revoir les 

nouvelles formes de coopération. Désormais, l’UE ne tiens plus facilement compte des 

politiques impopulaires visant à confiner les États ACP, et le Sénégal dans une situation de 

sous-développement pour toujours entretenir cette dépendance. La coopération aura désormais 

une nouvelle relecture non pas vers un néocolonialisme uniquement, mais également à travers 

une ouverture d’esprit du Sénégal et ses avantages à tirer. Cheick démontre en outre combien 

le nouvel accord de Cotonou dans la relation du Sénégal avec l’UE innove d’une façon positive 

certes, mais cet accord reste à transcrire dans la pratique les bonnes intentions affichées. Il 

s’interroge également sur les questions commerciales entre les partenaires et attire l’attention 

du Sénégal notamment dans le cadre des négociations commerciales multilatérales. Certes, cet 

auteur travaille sur le cas du Sénégal. Mais son étude reste dans l’analyse du cas des ACP, 

puisqu’il fait ressortir le processus de négociation depuis Lomé aux accords de Cotonou et 

évoque la stratégie de l’UE dans tous ces accords. Cette stratégie de l’UE est importante dans 

l’analyse de ce travail pour comprendre les enjeux et la nécessité de l’UE à séparer les APE de 

manière régionale.  

Cette revue critique de la littérature, combinée à l’étude théorique à laquelle il associe 

la démarche méthodologique adoptée, nous guide sur le délicat sentier de la question centrale 

de la présente recherche dont le thème est au cœur des relations isolées entre le Cameroun Etat 

membre de la CEMAC et l’UE.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
27MBACKE NDOYE, Cheick, « La coopération entre l’union européenne et les états ACP, op cit. 
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CHAPITRE II : DE COTONOU AUX APE : ANALYSE DE LA NECESSSITE D’UN 

ACCORDS DE PARTENARIAT ECONOMIQUE 

Le Cameroun post-indépendant du mal à sortir du contrôle et de la mainmise des puissances 

étrangères. Alors que les Etats de l’Afrique sous administration française ont accès à la 

souveraineté internationale sans en être véritablement préparée, la France principalement puis, 

l’Union Européenne s’empresse de mettre sur pied, un nombre d’instruments de contrôle et de 

structure des relations entre les anciennes colonies et les métropoles afin de préserver, 

sauvegarder, garder le monopole sur les relations (surtout économico-commerciales) avec leurs 

anciennes colonies. C’est dans ce cadre que sont nés successivement les accords de Yaoundé 

(Cameroun), de Lomé (Togo) et de Cotonou (Bénin). Tout en évitant de remonter toute 

l’histoire de ces accords, essayer de comprendre le passage de l’accord de Cotonou aux APE, 

c’est chercher d’abord le contenu de l’accord de Cotonou en vérifiant le gain de chacune des 

parties à cet accord puis, interroger la nécessité de passer aux APE. 

1- L’accord de Cotonou  

Il convient de rappeler que les accords de Cotonou sont des relations de coopération et de 

commerces conclues entre l’UE et le groupe d’États ACP. En effet, c’est à la fois le bilan que 

juge peu flatteur l’Accord de Cotonou hérité des cendres de l’accord de Lomé. En effet, c’est à 

travers un bilan mitigé des accords de Lomé que l’Union Européenne va penser la remise en 

question des mécanismes mis en œuvre dans le cadre de Lomé. Il s’est agi de renégocier un 

nouvel accord beaucoup plus dynamique avec la prise en compte des « intérêts » de chaque 

partie, ainsi que le besoin de l’UE d’introduire des dimensions plus politiques par l’exigence 

aux ACP d’une meilleure gouvernance, du respect de la démocratie, du respect des droits de 

l’homme et des libertés etc. Ainsi, de l’élaboration à la mise en œuvre de nouveaux accords, les 

négociations pour un nouveau cadre vont débuter en Septembre 1998 et aboutir le 23 juin 2000 

à l’accord de Cotonou, communément appelé Convention de Cotonou entre l’Union 

Européenne d’une part, et les États ACP (Afrique Caraïbes Pacifique) d’autre part. 

Il s’est agi en effet de mettre sur pied les institutions qui justifient et organisent la 

coopération entre les différents partenaires du Nord et du Sud proprement dit. Ces institutions 

sont donc conjointes, c’est-à-dire qu’elles font travailler ensemble les institutions de l’UE et les 

institutions des États de l’ACP. Selon l’article IV de l’accord de Cotonou trois institutions de 

l’UE sont chargées de la coopération tant avec les États ACP :  il s’agit entre autres du Parlement 

européen, du Conseil des ministres et de la Commission Européenne28.  

1-1- Les institutions de coordination de la coopération  

Plusieurs organes ou institutions concourent à la coordination de la coopération entre 

l’Union Européenne et les États ACP au niveau de l’Union Européenne. 

 
28Article 14 de l’accord de Cotonou, Juin 2000. 
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1-1-1. Au niveau de Union Européenne 

Les institutions concernées par la construction des accords sont : le Parlement européen, le 

Conseil des ministres et la Commission de l’UE. L’objectif de ces structures consiste à encadrer 

et organiser la coopération au niveau de l’Union Européenne.   

-  Le Parlement Européen 

Le parlement Européen demeure le centre du pouvoir législatif et budgétaire en matière de 

coopération international et est composé de 626 membres élus au suffrage universel pour cinq 

ans. Ces membres siègent par groupes politiques et les sièges de ces institutions sont situés à 

Bruxelles et Strasbourg. C’est également dans ces villes qu’ont lieux les assemblées plénières 

une fois tous les mois. C’est au sein du parlement que se tiennent les débats politiques autour 

des orientations à prendre au niveau de la coopération avec les États ACP. Il se réunit avant 

toute rencontre avec les États ACP.  

- Le conseil des ministres  

Le conseil des ministres est organisé en sections : transport, finance, agriculture, affaires 

sociales. Les questions liées aux relations extérieures de l’Union Européen ainsi que la manière 

de prise de décisions sont gérées par les ministères des affaires étrangères. Le conseil des 

ministres du développement ainsi que le conseil des ministres conjoint ACP-UE siègent tous 

les six mois à Bruxelles et au Luxembourg. Les décisions sont prises.   

- La Commission Européenne 

La Commission est la structure dotée du pouvoir de gestion, de contrôle et de sanction.  À 

l’initiative des textes Européens elle constitue une source de propositions communautaires. La 

Commission Européenne est composée de vingt membres commissaires qui évoluent avec 

l’élargissement de l’Union Européenne. Le commissaire qui est chargé des questions de 

développement doit travailler en « étroite relation » avec la DG VIII dont les services sont 

chargés principalement de la gestion des rapports avec les Pays ACP29.  

1-1-2. Au niveau des tous ACP/UE 

Les secondes institutions à mettre en avant sont les institutions conjointes ACP-UE. La 

coopération entre les États ACP et l’Union Européenne repose sur des piliers tels le Conseil des 

Ministres, le Comité des Ambassadeurs et l’Assemblée paritaire30. 

- Le conseil des ministres ACP-UE 

Le conseil des Ministres ACP-UE est composé de membres du Conseil et de la Commission 

de l’Union Européenne ainsi que d’un membre du gouvernement de chaque État ACP. Ce 

conseil tient des réunions une fois l’année tant dans les pays ACP que ceux de l’UE. Ces 

réunions sont présidées par les deux parties. Le conseil des ministres est l’organe suprême en 

matière de décisions et fixe les grandes orientations en rapport direct avec la coopération. En 

outre, de temps à autre, il est chargé de mettre en œuvre les résultats des travaux tout en prenant 

les dispositions pour un bon suivi de la coopération. Cependant, il se trouve impuissant face à 

la gestion de certains problèmes tel le financement des projets ou le remboursement de la dette 

des États ACP. 

- Le Comité des Ambassadeurs ACP-UE 

 
29Article 15 de l’accord de partenariat CE-ACP, Cotonou, Juin 2000. 
30Article 14 de l’accord de Cotonou op cit. 
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Le Comité des Ambassadeurs est composé de représentants permanents des États membres 

de l’Union Européenne auprès de la Communauté et des Chefs de missions des États ACP 

auprès de l’Union Européenne. Son but est de prêter main forte au Conseil des Ministres ACP-

UE dans le suivi et l’exécution des tâches et conventions. Il est également chargé de la 

supervision des travaux de tous les comités et de tous les organes ou groupes de travail 

permanents ou ad hoc. Le Comité des Ambassadeurs se réunit au moins une fois tous les six 

mois. L’article 16 de l’accord de Cotonou prévoit qu’avec les accords de partenariat 

économique, le rôle du Comité des Ambassadeurs sera revu31. 

- L’assemblée Paritaire Parlementaire ACP-UE 

Cet organe est composé à la fois des membres du Parlement européen et des parlementaires 

de chaque État ACP.  C’est un organe consultatif dont le rôle est de préserver le dialogue, les 

débats et dans une autre mesure faciliter la compréhension entre les partenaires de la 

coopération. Elle promeut également la sensibilisation de l’opinion publique sur les questions 

de développement et incite les instances décisionnelles à mettre efficacement en œuvre la 

convention32. Elle joue également un rôle consultatif, qui prend des décisions, des résolutions 

et recommandations qu’elle soumet au Conseil et à la Commission. Elle est vouée à contribuer 

à l’avancement du processus démocratique et au respect des droits de l’homme au sein des États 

ACP.  

Cependant, lors de la tenue de la 6e session de l’Assemblée parlementaire paritaire à Rome 

du 11 au 15 octobre 2003, l’assemblée paritaire parlementaire a examiné les rapports proposés 

par les commissions permanentes portant sur les droits des enfants (enfants soldats), la gestion 

durable et la conservation des ressources naturelles dans les pays ACP dans le cadre de la 

programmation du 9e Fonds Européens de Développement, ainsi que l’utilisation du Fonds 

Européens de développement33. 

1-2- L’accord de Cotonou 

Pour comprendre l’accord de Cotonou, il faut le considérer à partir de sa première 

élaboration avant de voir les différentes modifications qui y ont été apportées. 

1-2-1. La mise en place de l’accord de Cotonou 

Il faut dire que la signature de l’accord de Cotonou va constituer un événement historique 

et politique majeur des relations UE/ACP, et ce pour plus d’une raison. D’abord, il est le résultat 

d’un long processus ; ensuite il démontre que malgré l’issue décevante de la conférence de 

Seattle34, il reste possible d’entretenir des relations amicales et sincères entre l’UE et les ACP 

; enfin il inaugure une nouvelle ère dans les relations basées sur la réforme, les objectifs et la 

pratique de la coopération.  

 
31Article 16 de l’accord de Cotonou. 
32Article 17 de l’accord de Cotonou. 
33MACKIE, James, Le Courrier ACP/UE N° 200 septembre-octobre 2003, cité par Cheick Mbacke Ndoye, « La 

coopération entre l’union européenne et les états ACP, op cit. 
34La Conférence ministérielle de l’OMC s’est réunie à Seattle du 30 Novembre au 03 Décembre 1999. L’objectif 

de cette conférence consistait à ouvrir un nouveau cycle de négociations multilatérales sur la base des accords de 

Marrakech (1994) qui avaient conclu le cycle de l’Uruguay et initié l’OMC. L’un des enjeux de la négociation 

portait sur l’élargissement des discussions sur plusieurs sujets : la concurrence, l’investissement, la transparence 

dans les marchés publics, l’environnement, les normes sociales. Elle s’est conclue sur un échec : les délégations 

des 135 pays membres de l’OMC se sont séparées sans lancer le « cycle du millénaire ». 
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D’entrée de jeu, il est nécessaire de rappeler que l’article 95 de l’accord de Cotonou prévoit 

la possibilité d’une révision de ses dispositions tous les cinq ans et en définit les procédures et 

modalités de la manière suivante :  

 

La communauté des États membres, d’une part, et les États ACP, d’autres part, notifient à l’autre partie 

les dispositions du présent accord dont elles demandent la révision en vue d’une modification éventuelle. 

Ceci ne s’applique toutefois pas aux dispositions relatives à la coopération économique et commerciale, 

pour lesquelles une procédure spécifique de réexamen est prévue. Nonobstant cette échéance, lorsqu’une 

partie demande la révision de toute disposition du présent accord, l’autre partie dispose d’un délai de 

deux mois pour demander l’extension de cette révision à d’autres dispositions ayant un lien avec celles 
qui ont fait l’objet de la demande initiale. Dis mois avant l’expiration de la période quinquennale en 

cours, les parties entament des négociations en vue d’examiner les modifications éventuelles à apporter 

aux dispositions ayant fait l’objet de la notification35. 

Conformément à cet article, l’UE et la partie ACP devaient notifier à la fin du mois de 

février 2004, les dispositions de l’accord que chaque partie souhaite réviser. Les négociations 

ont été lancés lors du Conseil des ministres ACP-UE à Gaborone les 3 et 4 mai 200436, mais 

elles ont été conclues en 2005 précisément. L’objectif des États ACP en particulier consistait à 

apporter des changements au niveau des insuffisances de tout ordre, tant sur la scène 

internationale qu’au niveau des partenariats ACP/UE. Quelques changements ou perspectives 

de changement qui ont été apporté(s) au regard des manquements de cette première révision. 

Ces changements portaient sur le système économique, la crise alimentaire, le dialogue 

politique et les droits de l’homme ou les acteurs non étatiques. 

a- Le système économique 

L’un des manquements désireux d’être comblé par la première révision de Cotonou se 

situe au niveau du système économique, et principalement à travers la nécessité de rendre les 

accords compatibles avec les règles de l’OMC. Parmi les insuffisances économiques, il convient 

de mentionner le protocole sur le sucre et le protocole sur la banane prévue dans l’accord de 

Cotonou et qui demandaient à être dénoncés. La dénonciation a été fait par l’UE et en 2009, le 

protocole sucre arrivait à son terme. Parallèlement, les prix n’étaient plus garantis comme prévu 

dans l’accord par rapport au sucre exporté par les pays ACP sur le marché mondial37. En outre, 

avec les OMD que l’on a adopté au même moment que la signature de Cotonou, il a fallu pour 

les États d’avoir un peu de recul pour voir cinq ans après, comment est-ce qu’ensemble ils 

performaient une union dans l’atteinte de leur objectif tels que la lutte contre la pauvreté, les 

épidémies, et ajuster leur coopération pour pouvoir engager les efforts qu’ils voulaient faire 

ensemble38. Il fallait également prendre compte de l’évolution de l’entrée en vigueur de l’OMC 

qui avait été créé un peu avant Cotonou 

 
35Accord de Cotonou, op cit. 
36Fédération Internationale de Ligue des Droits de l’Homme, op cit. 
37VIWANOU, Nyassoulou secrétaire du groupes ACP (Afrique Caraïbe Pacifique) en charge du département de 

développement économique durable et du commerce qui s’occupe des questions de commerce, de développement 

du secteur privé des services économiques, de l’infrastructure, du développement des chaines de valeur agricoles 

ou minérales, de l’environnement, des changements climatiques et également de la pêche et de questions liées à la 

gouvernance des océans. Il assure également la supervision du seul bureau extérieur basé à Genève et qui traite 

directement des questions liées au commerce multilatéral notamment avec l’OMC. 
38Ibid. 
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b- La crise alimentaire mondiale  

La crise alimentaire mondiale a mis en évidence la fragilité des États dont l’économie était 

essentiellement basée sur les produits de base, notamment les produits de l’agriculture. Ainsi, 

les États ACP s’étaient-ils désormais engagés à préserver et à renforcer leur solidarité et leur 

unité. Ils s’étaient engagés à œuvrer de manière active et concertée dans toutes les enceintes 

internationales traitant des questions du commerce et du développement. Ainsi, ils se sont 

penchés sur le FED pour réviser le protocole financier devant succéder au 10ème FED. Pour ce 

protocole financier, « les parties effectueront une estimation des résultats évaluant le degré de 

réalisation des engagements et des décaissements ainsi que les résultats et les conséquences de 

l’aide apportée. »39 Cependant, les discussions face à l’Union Européenne se sont terminées 

sans que la partie Européenne soit à mesure d’indiquer au groupe ACP le montant du 10ème 

FED.  

En outre, la lutte contre le réchauffement climatique a paradoxalement accentué la 

problématique de la crise alimentaire. Cependant, le développement demeure l’objectif premier 

du partenariat ACP au niveau de l’UE et constitue en lui-même un droit fondamental de 

l’homme40.   

c- Dialogue politique et droits de l’Homme 

L’instauration du dialogue politique amélioré constitue l’une des grandes innovations de 

l’Accord de Cotonou41. En effet, l’accord de Cotonou stipule que « les parties mènent de façon 

régulière, un dialogue politique global, équilibré et approfondi conduisant à des engagements 

mutuels. Les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les représentants des sociétés 

civiles sont associées à ce dialogue »42. Il prévoit également un dialogue équilibré et efficace à 

travers les articles 96, 97 et 9843. Lyssandros Stathopoulos44 de la commission européenne, 

confirme que le dialogue politique prévu par l’article 8 de l’accord est régulier et permanent.  

D’après la note de position de l’ONG FIDH sur la première révision de l’accord de Cotonou 

par exemple, les États ACP, ainsi que les membres de l’UE semblent s’entendre sur l’ajout d’un 

certain nombre de termes de référence du dialogue politique45. Il s’agit de la volonté de l’UE 

d’inclure la lutte contre l’impunité, notamment par une incitation à la ratification du statut de 

la cour pénale internationale46. Dans le même registre, il y avait la nécessité de l’UE de mettre 

au programme la lutte contre le terrorisme à travers le respect des droits de l’Homme. La FIDH 

considère par ailleurs, que les éléments essentiels du dialogue politique entre les États ACP et 

l’UE doivent être en nombre plus important et plus précis en matière de protection des droits 

de l’Homme47.  

Ainsi, la FIDH recommande-t-elle au Conseil des ministres d’inscrire à l’article 9 de 

l’Accord de Cotonou permettant l’engagement des parties sur certains points important en vue 

 
39Annexe Ib du premier l’Accord de Cotonou Révisée. 
40Première révision Cotonou, Luxembourg 2005. 
41Ibid. 
42Article 8, Accord de Cotonou. 
43Ibid. 
44Directeur générale du développement, unité « Relations avec les institutions européennes et ACP, société civile 

et ONG », commission européenne. 
45Fédération Internationale de Ligue des Droits de l’Homme, op cit. 
46Ibid. 

47Ibid. 
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d’avancer et de respecter des engagements des États vis-à-vis dudit accord48. Il s’agit 

notamment de : la ratification des instruments internationaux de protection des droits de 

l’Homme, intégrer leurs dispositions dans leurs droits internes et les appliquer strictement ; la 

lutte contre l’impunité des graves violations des droits de l’Homme, notamment en ratifiant le 

statut de la cour pénale internationale et le protocole portant création de la cour africaine des 

droits de l’Homme et des peuples ; la mise en évidence d’un terme aux actes de torture et autres 

traitements cruels, inhumains ou dégradant ; l’adoption d’un moratoire en vue de l’abolition de 

la peine de mort ; la protection des droits des femmes ; la protection des droits des enfants et le 

respect des droits de défenseurs des droits de l’Homme, conformément à la Déclaration des 

Nations unies de 199849. 

En outre, la FIDH reste inquiète quant à la volonté des parties de réduire le champ du recours 

au régime des consultations et des sanctions en cas de manquement par un État à ses obligations 

en matière de protection des droits de l’Homme50. La FIDH estime au contraire que ces mesures 

sont sous utilisées, considérant les graves violations des droits de l’Homme dans un certain 

nombre de pays ACP et les résultats encourageant issus des procédures de consultations 

engagées récemment entre l’UE et certains pays ACP.  

Par ailleurs, la FIDH estime que le passage de l’examen d’une situation sous le prisme du 

dialogue politique à celui plus contraignant d’une consultation doit se faire d’une manière 

transparente et doit être fondé sur des critères objectifs51. Outre ces considérations, la FIDH 

considère également que l’expertise des représentants de la société civile, notamment des ONG 

et OING de défense des droits de l’Homme est essentielle à l’agrément d’un dialogue politique 

large fondé sur le respect des obligations internationales, régionales et nationales en matière de 

protection des droits de l’Homme et dans l’examen du respect des engagements des États 

décidés au terme des procédures de consultations52. Il recommande dès lors d’intégrer dans les 

Accords de Cotonou la participation effective des représentants de la société civile, aux 

processus de dialogue politique et de consultations53. 

d- Acteurs non Étatique 

Lors de la révision de l’Accord de Cotonou, une disposition juridique majeure a été 

introduite à l’annexe IV relatif aux procédures de mise en œuvre et de gestion, permettant aux 

acteurs non étatiques d’avoir directement accès aux contrats de subvention de la Commission 

Européenne. Conformément l’accord révisé54,  

Les programmes et projets destinés à être mis en œuvre par les acteurs non étatiques éligibles 

conformément au présent accord peuvent faire l’objet d’une intrusion par la seule Commission et donner 

lieu directement à l’établissement de contrats de subvention entre Commission et acteurs non étatiques 

conformément à l’article 19a. En effet, il s’agit dans une certaine mesure de conformer cette instruction 

à l’article 4, paragraphe 1 et point d concernant les types d’acteurs, leur éligibilité et les activités à 

 
48 Fédération Internationale de Ligue des Droits de l’Homme, op cit. 
49Ibid. 
50Ibid. 
51Fédération Internationale de Ligue des Droits de l’Homme, op cit. 
52Ibid. 
53Ibid. 
54Rapport de la 4ème réunion ACP-UE au niveau des Ambassadeurs sur a première révision de l’Accord de 

Cotonou, Maison ACP, octobre 2005. 
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soutenir. La Commission, par l’intermédiaire de chef de délégation, informe l’ordonnateur des 

subventions ainsi octroyées55.  

Ainsi, dans le souci de renforcer la responsabilité et la transparence, les acteurs non 

étatiques ACP éligibles devraient veiller à ce que les ordonnateurs nationaux et régionaux ACP 

soient systématiquement informés de toutes les ressources qui leur seront octroyées sous forme 

de contrat de subvention directe56. Ils devraient également intervenir dans le dialogue, la 

programmation et le suivi57. 

Force est donc constater qu’au regard des points développé plus haut, l’accord de Cotonou 

a enregistré des progrès, intégré certaines modifications, ainsi que fourni des orientations sur 

plusieurs questions. En outre, l’on remarque une avancée significative obtenue au niveau de 

cette révision. Les deux parties ont échangé sur les points de divergences et sont parvenu(es) à 

la signature de l’accord révisée. C’est ce qui va permettre de poursuivre l’analyse au niveau de 

la deuxième révision de l’accord de Cotonou. 

L’accord de Cotonou avait ceci de particulier qu’il visait les objectifs d’éradication de la 

pauvreté, de développement durable et d’intégration progressive des pays ACP dans l’économie 

mondiale à travers plusieurs valeurs partagées à savoir : la paix, la démocratie et l’état de droit. 

Au regard des évolutions partagées dans le cadre de la coopération, cet accord va connaitre des 

modifications. 

1-2-2. La première révision apportée à l’accord de Cotonou 

Ces modifications sont faites tant au niveau de l’UE que des ACP 

1-2-2.1. Au niveau de l’UE 

La coopération UE/ACP va faire face à deux révisions au cours de son mandat. La première 

aura lieu au Luxembourg le 25 juin 2005 et la seconde le 11 mars 2010 à Bruxelles.  

La nécessité de s’appesantir sur les différentes révisions de l’accord de Cotonou, démontre 

clairement le bilan de cet accord au niveau des États ACP. C’est à partir de ce cadre juridique 

que le comité des ambassadeurs a soumis au conseil un projet de mandat de négociation qui 

explicite la liste des domaines dans lesquels la partie ACP souhaite apporter des modifications 

à l’occasion des modifications58.  

L’une des innovations importantes de l’accord de Cotonou repose sur l’instauration du 

dialogue politique amélioré59. Coopération longtemps axée sur des objectifs économiques, cette 

forme de coopération a muté de manière progressive vers un cadre davantage plus large et assez 

cohérent intégrant des aspects politiques. Aujourd’hui, l’une des grandes particularités de ce 

 
55Article 15 Accord de Cotonou. 
56Ibid. 
57VAN DER STEEN, Daniel, DANAU, Alex « L'Accord de Partenariat Economique (APE) entre l'Afrique de 

l'Ouest et l'Union européenne. Quels enjeux pour exploitations paysannes et familiales ? », Collectif Stratégies 

Alimentaires ASBL Bruxelles Octobre 2006. pp. 16-20. 
58ACP/00/014/09 NEG.Rév.2, Deuxième révisons de l’Accord de Cotonou Projet de Mandat de Négociation, 20 

Mai 2009. 
59L’Accord de Cotonou : Les habits neufs de la servitude. Bruxelles, Editions Colophon, Collection Essais, 2002, 

128 pages. L’Accord de Cotonou, qui succède aux conventions de Yaoundé et de Lomé, régira la coopération entre 

l’Union Européenne et les pays ACP pendant les deux premières décennies du XXIe siècle. Loin de renforcer les 

mécanismes de solidarités, il s’inspire presque exclusivement d’une logique néolibérale, présentée comme panacée 

pour éradiquer la pauvreté. 
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partenariat multilatéral est d’avoir combiné à la fois l’aide au développement nécessaire aux 

pays ACP, le commerce pour répondre aux défis de la mondialisation et une dimension 

politique renforcée permettant de prendre en considération des aspects importants qui ont aussi 

leur impact sur le développement60. Ainsi, l’accord de Cotonou va reposer sur cinq piliers à 

savoir : le renforcement de la dimension politique des relations entre les Etats ACP et l’Union 

Européenne ; l’ouverture à la société civile, au secteur privé et aux autres acteurs non étatiques 

; la réduction de la pauvreté, confirmée comme objectif central dans le cadre des objectifs et 

stratégies agréés au niveau international; un cadre de coopération économique et commerciale 

novateur ; une rationalisation des instruments financiers et un système de programmation 

glissante61.  

Ces piliers ont permis et c’est encore le cas, une bonne avancée de l’échange d’informations 

ainsi que la compréhension mutuelle entre les différents acteurs de la coopération. De ce fait, 

l’instauration d’un tel dialogue passe par la mise en place d’institutions permettant une 

meilleure supervision de la coopération ACP/UE.  

Ainsi, plusieurs organisations ou groupes participent directement ou indirectement à la mise 

en œuvre du bon suivi de l’accord de Cotonou à travers le dialogue. Il s’agit notamment du 

Conseil des ministres ACP/UE, composé de membres du conseil de l’Union Européenne, de 

représentants de la commission européenne et d’un membre du gouvernement de chaque État 

ACP. La présidence de ce conseil de ministre est exercée à tour de rôle par l’UE et les ACP 

avec pour fonction, la bonne conduite du dialogue en impliquant tous les acteurs étatiques ou 

non ; d’adopter les orientations politiques et prendre les décisions nécessaires pour la mise en 

œuvre des dispositions de l’accord, notamment en matière de stratégie de développement et de 

procédure ; d’examiner et régler toute question de nature à entraver la mise en œuvre effective 

et efficace de l’accord ou de faire obstacle à la réalisation de ses objectifs62.  

Ensuite, vient le Comité des ambassadeurs ACP/UE, composé de représentants de chaque 

État membre auprès de l’UE, d’un représentant de la commission européenne et du chef de 

mission de chaque État ACP auprès de l’UE. Son rôle est d’assister le conseil des ministres et 

exécuter toute mission qui lui est confiée par le conseil tout en suivant l’application des 

dispositions de l’accord de Cotonou63.  

Enfin, il y’a l’assemblée parlementaire paritaire qui est composée d’un nombre égal de 

représentant parlementaire de l’UE et des ACP avec pour rôle de promouvoir des processus 

démocratiques par le dialogue et la concertation. Également, de favoriser une meilleure 

compréhension entre les peuples de l’UE et des États ACP afin de sensibiliser les opinions 

publiques aux questions de développement64. 

1-2-2.2. Au niveau des ACP 

D’autres instances sont aussi actives au niveau de Cotonou. Il s’agit des ordonnateurs 

nationaux qui représentent l’État dans toutes les activités financées par le Fonds Européen de 

 
60MBACKE NDOYE, Cheikh, « La coopération entre… », op cit. 
61Accord de Cotonou op cit. 
62 Ibid. 
63Rapport ACP/00/052/10 NEG de la 4eme réunion ACP/CE au niveau des ambassadeurs sur la deuxième révision 

de l’Accord de Cotonou, Maison ACP, 26 février 2010 
64Ibid. 
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Développement. Ensuite, il y a les délégations de la CE qui sont souvent les premiers points de 

contact pour les acteurs ACP sur le terrain. Le chef de la délégation alors travaille en étroite 

collaboration avec l’ordonnateur national à la préparation, à l’instruction et à l’évaluation des 

projets et des programmes. La délégation de l’UE tient également les autorités nationales 

régulièrement informées des questions touchant directement à la coopération UE/ACP65.  

Désormais, dans la coopération entre l’UE et les ACP de nouveaux acteurs font leur 

apparition. Il s’agit d’acteurs invités à devenir de véritables partenaires de développement dans 

le cadre de la coopération ACP/UE, associés au dialogue politique et à la formulation des 

politiques de développement66.  

Comme au sein de la partie européenne, des modifications ont aussi été apportées coté ACP. 

La toute première révision des accords de Cotonou faut-il le rappeler, date de 2005. L’objectif 

à la sortie de cette révision est de pouvoir appliquer les modifications souhaitées par les États 

ACP. Ces révisions sur l’accord de Cotonou passent par un projet de mandat sur lequel les pays 

ACP construisent et s’appuient pour une meilleure atteinte à leur feuille de route. La première 

révision est le fruit d’un consensus entre les États ACP qui, tous les cinq ans, prennent du recul 

afin de voir leur évolution dans l’atteinte de leur objectif et de pouvoir ajuster leur coopération. 

Il s’agit en réalité de réviser les instruments de la coopération afin d’apporter du renouveau à 

l’accord. Hors-mis les instruments de coopération, il a également fallu ajuster les acteurs de la 

coopération afin d’élargir la coopération aux acteurs non étatiques qui avaient pris plus 

d’ampleur. 

1-2-3. La deuxième révision à l’accord de Cotonou 

L’accord de Cotonou a fait l’objet de deux révisions en 2005 et 2010. La révision de 2015 

n’a pas pu voir le jour, les partenaires semble-t-il, ayant accepté de mettre le cap sur les 

négociations pour le futur de ce cadre de coopération. L’analyse de cette deuxième révision 

consiste à mettre en avant les points ayant conduit à sa révision, ainsi que les conclusions 

atteintes. L’un des éléments fondamentaux dans cette deuxième révision a été le volet 

économique et commercial, la dimension politique. À travers ces différents volets, les États 

ACP semblent porter un intérêt particulier à la question des migrants comme acteurs du 

développement.  

Depuis la première révision de l’accord de Cotonou en 2005, de nombreux changements se 

sont produits tant sur la scène internationale qu’au niveau du partenariat ACP-UE. D’une part, 

les insuffisances du système économique ont été mises en évidence par une crise financière 

dont les effets ont menacé les intérêts et enjeux spécifiques des États ACP. Ces accords devaient 

ainsi permettre aux ACP d’éviter de compromettre la réalisation des OMD67. D’autre part, la 

baisse des revenus d’exportation et du tourisme, la baisse de l’aide publique au développement 

ou encore la baisse des flux d’investissement allaient causer l’aggravation de problèmes déjà 

 
65Accord de Cotonou op cit. 
66Ibid. 
67Rapport ACP/00/014/09 NEG. Rev.2 de la 2eme révision de l’Accord de Cotonou au niveau des Etats ACP, 

Maison ACP (Bruxelles), 20 mai 2009. 
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existants, cumulée à une capacité de réaction réduite des États ACP au regard de l’accord de 

Cotonou68.  

Les négociations pour la deuxième révision de l’accord de Cotonou ont été officiellement 

ouvertes lors du conseil des ministres ACP-UE du 29 mai 2009 et se sont conclues à Bruxelles 

le 19 mars 201069.  

Pour les États ACP, cette deuxième révision devait contribuer à assurer l’intégration de la 

culture dans les programmes d’enseignement scolaires et universitaire, et mettre en avant les 

acteurs culturels, principalement les jeunes, pour contribuer à l’ouverture des politiques plus 

favorable notamment, le statut des créateurs; leurs besoins individuels; les nécessités concrètes 

liées aux difficultés administrative qu’ils rencontrent dans l’exercice de leurs métiers, tant au 

sein des administrations nationales qu’internationales; puis, l’insertion  d’un nouveau chapitre 

sur la programmation intra-ACP à l’instar de la programmation nationale et régionale70. 

Comme lors de la première des négociations, les rapports entre les États ACP et l’UE n’ont 

pas été facile lors de cette deuxième révision. En effet, les positions des différentes parties 

comme dans tout accord rencontraient des divergences. Néanmoins, il sera question pour les 

parties de s’atteler à mettre en forme les différentes parties du texte de l’accord qui feront plus 

tard, l’objet de la révision.  

Pour cette deuxième révision, plusieurs groupes thématiques ont retenu l’attention des États 

ACP. Il s’agit du développement des questions institutionnelles et des politiques sectorielles 

comme première thématique. Comme deuxième groupe thématique, il convient de mentionner 

la coopération économique, l’intégration régionale et commerciale et, le développement du 

secteur privé. Le troisième et dernier groupe thématique repose sur la coopération pour le 

financement du développement. Dans chaque groupe thématique il convenait de mettre en 

évidence certains points afin d’éviter une quelconque énumération, mais de faire plutôt une 

sorte d’analyse. En réalité, les États ACP n’ont pas trouvé la nécessité de prendre en compte 

tous les points de ces grandes thématiques. Il s’agissait dans une certaine mesure de se 

préoccuper des sous-thèmes importantes et d’étoffer ceux qui pourraient être plus prise en 

compte au niveau des accords bilatéraux entre les différentes parties.  

a- Développement des questions institutionnelles et des politiques sectorielles : la 

migration 

La question migratoire au départ n’a pas fait l’objet de l’unanimité au niveau des États ACP. 

Les parties avaient convenu de reformuler en grande partie l’article 13 relatif à ladite migration, 

tout en jugeant que ces questions pouvaient être traitées avec une plus grande efficacité au 

niveau bilatéral. Les discussions se sont éternisées ; la partie européenne souhaitait étoffer la 

disposition concernant les accords de réadmission. C’est ainsi qu’une pression de l’UE a été 

exercée et a attiré l’attention des États ACP. Ces derniers se sont rendu compte que cette 

question relevait d’une grande importance dans cette deuxième révision. De plus, l’article 13 

de l’accord de Cotonou stipule que la question des migrations doit faire l’objet d’un dialogue 

approfondi dans le cadre du partenariat ACP-UE71. Ainsi, il est désormais important de prendre 

 
68 Rapport ACP/00/052/10 NEG de la 4eme réunion ACP/CE au niveau des ambassadeurs sur la deuxième révision 

de l’Accord de Cotonou, Maison ACP, 26 février 2010. 
69 Rapport ACP/21/004/10, ACP-UR 2122/10 Bruxelles 23 juin 2010. 
70Ibid. 
71Article 13 Accord de Cotonou. 
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en compte cet aspect dans la révision, surtout qu’elle précise en détail le lien existant entre 

migration et développement et formalise l’engagement de toutes les parties à assurer la gestion 

responsable de flux migratoires72.  

Les États ACP se doivent ainsi d’envisager la migration dans une perspective de 

développement. Deux réunions en ce sens se sont tenues entre les ministres des États membre 

des ACP chargés des questions d’asile, de migration et de mobilité. Le sommet des chefs d’États 

et de gouvernement d’Accra au Ghana a également salué la création de la facilité intra-ACP 

pour les migrations dont la prise en compte dans cette deuxième révision a été faite. Cette 

facilité intra-ACP a également permis le renforcement dans cette révision, de prendre en compte 

les capacités institutionnelles et de la société civile dans le but de contribuer à une meilleure 

gestion des phénomènes migratoire73 tout en réaffirmant l’engagement des États ACP dans 

l’appui des efforts déployés pour élaborer des stratégies communes.  

Il a été retenu lors de cette deuxième révision, la nécessité pour les États ACP de prendre 

en compte la contribution positive des migrants au développement de leur pays. Ainsi, la 

participation active des Etats ACP au dialogue international sur la migration et le 

développement lancé par les Nations Unis et qui a débouché sur la formation d’une plateforme 

d’échanges et de consultations sur les questions « migration et développement » au sein du 

forum mondial pour la migration et le développement a permis de reconsidérer cette question 

au niveau de la deuxième révision et de tenir compte de son importance dans le bon déroulement 

du partenariat ACP-UE. Ainsi, cette deuxième révision au niveau des questions migratoires va 

désormais permettre le développement d’un environnement qui prendrait en compte davantage 

le lien entre migration et développement et de proposer des initiatives concrètes dans le cadre 

de la lutte contre la pauvreté en favorisant la recherche et les actions concertées74. L’objectif 

est de développer des mécanismes permettant de soutenir les aspects positifs des migrations sur 

le développement des États ACP et, de promouvoir des politiques visant à prendre en compte 

le développement des compétences, le droit à la mobilité des personnes, et les migrations 

circulaires75. 

b- La coopération économique, l’intégration régionale et commerciale, le 

développement du secteur privé : l’érosion des préférences/produits de base 

Mokhtar Mbacké Ndiaye définit l’érosion des préférences comme étant la diminution du 

prix unitaire moyen du produit vendu par le pays bénéficiaire sur un marché d'exportation 

donné. Il explique le phénomène en affirmant que,  

Ainsi les préférences deviennent une certaine perte pour les bénéficiaires (ACP). Car ces pays mettent 

pleinement à profit les préférences tarifaires de l'UE pour toutes les catégories de produits et que toutes les 

rentes de l'accès préférentiel reviennent à l'exportateur. Dans ce cas, ils ne profitent pas pleinement des 

préférences dont ils peuvent se prévaloir, soit parce qu'ils n'en ont pas connaissance ou qu'ils manquent de 

 
72 ACP/00/060/10 NEG, du rapport de la 5eme réunion ACP-UE au niveau des ambassadeurs sur la deuxième 

révision de l’accord de Cotonou, maison ACP Bruxelles, 11 mars 2010. 
73Ibid. 
74Compte rendu de la Session Extraordinaire du Conseil des Ministres ACP et Session Conjointe ACP/UE sur 

l’accord de Cotonou, adressé au Ministre des Relations Extérieures du Cameroun à Yaoundé le 23 mars 2010 par 

l’Ambassadeur du Cameroun en Belgique. 
75Ibid. 
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capacité administrative pour mettre rigoureusement en application les conditions des règles d'origines, le prix 

unitaire moyen qu'ils pourront recevoir sera inférieur et, partant, leur marge préférentielle sera moindre76.  

L’érosion de préférence est donc d’une importance fondamentale pour les États ACP. Voilà 

pourquoi les ACP en ont fait un sujet important des discussions avec l’UE qui, finalement a 

pris la question en considération. La deuxième révision de Cotonou a été une occasion idoine 

pour les États ACP de mettre en évidence leur objectif autour de cette question et pour l’UE à 

œuvrer en faveur d’une prise en compte approprié de cette question dans l’accord de 

coopération. Les États ACP ont-ils rappelé lors de cette révision, l’accord sur le principe 

d’introduire des dispositions spéciales dans le texte de l’accord à la lumière de l’abrogation des 

protocoles et déclarations spécifiques. Ainsi, conformément aux objectifs de la coopération 

économique et commerciale, l’UE s’est efforcée de rechercher des mesures permettant de 

surmonter de possibles effets négatifs de la libéralisation afin de maintenir un accès préférentiel 

significatifs, dans le système commercial multilatéral, pour les États ACP77. L’objectif consiste 

pour l’UE aussi longtemps que cela est faisable, de s’assurer que toute diminution inévitable 

des préférences soit introduite sur une période aussi longue que possible.  

c- La coopération pour le financement du développement : le régime fiscal douanier  

Lors de la deuxième révision, l’article 31 de l’annexe IV faisant référence au régime fiscal 

et douanier été évoqué. Cette disposition prévoit le régime fiscal et douanier applicable aux 

financements du cadre financier pluriannuel de coopération, pour la réalisation et l'exploitation 

du projet d'investissement78. Il s’agit des règles d’accès au financement pour permettre que les 

acteurs comme l’UA puissent directement bénéficier des ressources de la coopération en faisant 

un peu une dérogation aux règles qui demandaient qu’il y’ait au moins deux pays des trois 

régions différentes qui en fassent la demande79 ; d’où la nécessité d’introduire des nouveaux 

éléments par rapport aux conditions d’appui aux différents acteurs de la coopération80. 

Cependant, les parties ont fait face à un point de divergence portant sur l’étendue de 

l’application de cette exemption des taxes et charge douanières, plus particulièrement sur les 

subventions. Les deux parties ont réussi à s’accorder sur le fait que l’exemption fiscale et 

douanière ne serait accordée qu’aux financements provenant du cadre financier pluriannuel de 

coopération, et que tout autre financement serait traité au cas par cas par l’État ACP concerné81. 

Une proposition faite par la partie ACP selon laquelle l’exemption serait accordée aux 

subventions approuvées par l’ordonnateur national n’a pas été n’a pas été accepté par la partie 

Européenne. En conséquence, les deux parties ont convenu de n’apporter aucun amendement à 

la disposition en question82.  

Les négociations en vue de la deuxième révision de l’accord de Cotonou ont tenté de 

maintenir et de renforcer les acquis tout en les adaptant aux dernières évolutions, en prenant en 

 
76MBACKÉ NDIAYE, Mokhtar, « Le système communautaire de préférences tarifaires face aux règles de l’OMC, 

Maîtrise Sciences Juridiques-droit public option Relations Internationales Université Cheikh Anta Diop de Dakar 

(Sénégal) ,2006. 
77 Rapport ACP/00/017/09 PAHD Dépt Tr : JB. Rev.1 de la 1ère révision de l’Accord de Cotonou au niveau des 

Etats ACP, Maison ACP (Bruxelles), 16 juin 2009. 
78 Accord de Cotonou, op cit. 
79VIWANOU, Nyassoulou, secrétaire du groupe ACP, op cit.   
80Ibid. 
81 ACP/00/060/10 NEG, du rapport de la 5eme réunion ACP-UE … op cit. 
82Ibid. 
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compte, les objectifs spécifiques du groupe ACP qui sont notamment l’élimination des causes 

de la pauvreté, la création et le développement d’infrastructures politiques, économiques et 

sociales le développement du commerce et de l’investissement aussi bien que la promotion du 

secteur privé. Mais dans ce contexte qui a été marqué par la crise, le défi restait celui de 

diminuer le risque de marginalisation des pays ACP.  

Les accords de Cotonou constituent donc pour les partenaires, un cadre idéal de 

développement des ACP donc la mise en œuvre pourrait mettre fin à l’asymétrie persistante qui 

caractérise leur relation. Comme solution apportée, les parties cosignataires ont élevé au rang 

de valeurs communes, voire de valeurs partagées, la paix, la démocratie, et l’état de droit. 

Aujourd’hui, les négociations entre les deux parties se situent au niveau des négociations post-

Cotonou qui expirent en 2020.  

A l’analyse donc, l’accord de Cotonou a établi le passage du système des préférences non 

réciproques aux « Accords de Partenariat Economique ». Les APE sont donc les accords de 

libre-échange ayant vocation à être conclus à l’échelle régionale mais qui peuvent aussi l’être 

avec un seul État ACP. Les négociations en vue de faciliter la conclusion de ces accords aurait 

dû s’achever le 31 Décembre 2007 au plus tard, date dit-on, à laquelle la dérogation de l’OMC 

concernant les préférences de Cotonou aurait expiré83.  

Aujourd’hui la réalité semble tout autre. En effet, à l’occasion du deuxième sommet 

Afrique-Union Européenne tenue à Lisbonne en 2007, l’Afrique, dans un élan unitaire et 

solidaire a exprimé son désaccord à l’égard des APE estimant que ceux-ci portaient préjudice à 

son agenda d’intégration économique et politique. Face au refus collectif de l’Afrique de 

conclure des Accords de Partenariat Economique Régionaux, l’Union Européenne a changé de 

stratégie en adoptant une approche dite de contournement84. Ce contournement a amené les 

pays ACP à pouvoir signer individuellement les APE. C’est dans ce contexte que s’inscrit la 

signature isolée des accords dits d’étape par le Cameroun au lieu des APE.  

2- L’Accord de Partenariat Economique 

L’APE est un accord de libre-échange qui se traduit par une libre circulation des 

marchandises entre les pays ACP et l’Union Européenne. Cet accord a été ratifié par le 

Cameroun en 201485. En effet, la stratégie conjointe Afrique-Union Européenne en 2007 à 

Lisbonne constituait un nouveau cadre de partenariat politique invitant entre autres à briser la 

chaine du donneur/receveur pour s’arrimer à la dynamique d’une coopération 

gagnant/gagnant86. Cette coopération est fondée sur le respect mutuel et la responsabilité 

partagée. En plus, cette même stratégie conjointe porte sur tous les aspects du développement 

et intègre la transformation structurelle de l’Afrique afin de l’intégrer dans la dynamique de la 

mondialisation. Aujourd’hui, l’un des principes essentiels de l’APE est de promouvoir le 

développement durable des États ACP. Les deux parties attendent de cet accord qu’il contribue 

 
83ACP/00/002/18 MAJ/cko, composition de Groupe Central de Négociation (GCN) et Equipe Technique de 

Négociation (ETN), Bruxelles 14 février 2018. 
84Article 31 l’Accord de Cotonou. 
85 Décret n° 2014/267 du 22 juillet 2014 & Loi n° 2014/014 du 18 juillet 2014. 
86 TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatrice aux réunions ACP/UE dans le cadre des négociations post 

Cotonou à la maison ACP à Bruxelles d’octobre 2018 à février 2020. 
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utilement à la réalisation des objectifs que sont le développement durable, l’éradication de la 

pauvreté et l’intégration de progressive des pays ACP dans l’économie mondiale87.   

2-1- Perception de l’accord de partenariat économique 

La perception de l’accord de partenariat économique est analysée par les États ACP mais 

également par l’Union Européenne. L’objectif de ces partenaires est de faire ressortir les 

bienfaits, voire les avantages d’un accord de partenariat pour les États tous ACP.  

2-1-1. L’APE au niveau ACP vue par l’Union Européenne 

Rappelons, avec Viwanou Nyassoulou,88 l’inscription des APE dans les accords de Cotonou 

signé en 2000. En effet, l’accord de Cotonou avait prévu la négociation entre les parties. Déjà 

en 1999, lorsque les deux parties négociaient, elles ont convenu que pour aller de l’avant, elles 

allaient changer le mode de coopération pour avoir les accords compatibles avec les exigences 

et obligations de l’OMC, d’où les APE89dont on espérait qu’ils auraient tant les avantages que 

les inconvénients au niveau des deux partenaires.  

Des pays ACP, 32 ont signé les APE dont 14 pays au niveau des Caraïbes, 04 pays dans le 

pacifique, et 14 en Afrique. L’Angola est pour l’instant le seul pays en Afrique qui envisage 

rejoindre les APE. En Afrique centrale aucun autre État mis à part le Cameroun n’envisage 

rejoindre l’APE. Dans le pacifique, le Samoa, les Îles Salomon sont en phase de négociation 

finale. La raison fondamentale de la signature des APE par la majorité des pays ACP résulte 

des crises économiques persistantes qui ont secoué ces États, crises qui les ont poussés d’agir 

dans un cadre cohérent afin de pouvoir améliorer leur performance économique90. Leur objectif 

visait également à s’insérer dans le commerce international par le renforcement de leur 

compétitivité économique91. Cette option stratégique correspond parfaitement à la réflexion de 

Cecilia Malmström qui précise que « le commerce contribue à stimuler la croissance et le 

développement économique. Ce faisant, il a déjà contribué à faire sortir des millions de 

personnes de la pauvreté. Avec les accords de partenariat économique, nous ouvrons la voie à 

la poursuite de ce processus »92. 

Dans la politique de l’Union Européenne en matière de commerce et développement, la 

commission européenne présente dix avantages des accords de partenariat économique93. 

2-1-2. Les avantages de l’APE vue par l’Union Européenne 

a- Avantage des APE   

Les dix avantages dont pourront bénéficier les pays ACP en signant les accords de 

partenariat économique, ou en étant déjà membre signataire sont :  

 
87 Négociations de l’APE entre l’Afrique Centrale et l’Union Européenne. Le renforcement des capacités et la mise 
à niveau : document d’orientation conjoint Afrique/Union Européenne, Yaoundé le 16 juillet 2007. 
88 VIWANOU, Nyassoulou, secrétaire du groupes ACP, op cit. 
89Ibid. 
90 Intervention UMOA à la réunion tenue à la maison ACP les 04 et 05 février dans le cadre du Trade Com II sur 

le commerce et l’investissement, et précisément sur le renforcement des capacités commerciale dans les domaines 

stratégiques de l’intégration régionale. 
91Ibid. 
92 MALMSTRÖM, Cecilia, Commissaire européenne chargée du commerce. 
93 Commission européenne : politique de l’UE en matière de commerce et de développement, les 10 avantages des 

accords de partenariat économique, ec.europa.eu/Trade. 



 

34 
 

- « L’accès aux nouveaux débouchés commerciaux, traduit par la capacité pour les 

entreprises des pays couverts par un APE d’exporter librement vers l’UE sans droit de douane 

ni contingences. Elles peuvent également importer les intrants dont elles ont besoin, notamment 

des machines ou des composants, à des prix inférieurs.  

- L’attrait des investisseurs. En fait, les APE ont un caractère permanent et ne prévoient 

pas de date d’expiration, ce qui donne aux investisseurs potentiels, locaux ou étrangers, la 

stabilité à long terme qu’ils recherchent. Les APE attestent également la détermination des pays 

concernés à attirer des entreprises et à leur proposer de bonnes conditions d’établissement et 

d’expansion.  

- La création d’emplois nombreux et de qualité. Les APE devraient permettre aux pays 

ACP de faire face à la concurrence, ce qui les aide à développer leur économie. De nouvelles 

branches d’activité apparaissent, créant ainsi des emplois. En outre, les APE encouragent les 

administrations à coopérer avec les syndicats et les organisations non gouvernementales, en vue 

d’améliorer les normes relatives du travail. 

- La réduction du coût des exportations et des importations. Dans le cadre de chaque 

APE, l’UE fournit une aide au commerce qui permet aux pays bénéficiaires d’adopter leurs 

procédures douanières et de réduire les formalités administratives. A ce niveau, les importateurs 

et exportateurs bénéficient de formalités administratives réduites et sont davantage incités à 

lutter contre la corruption. 

- La protection des producteurs locaux. Les APE devraient permettre aux pays ACP de 

protéger leurs producteurs locaux, qui auraient sans cela du mal à rivaliser avec les importations 

provenant de l’UE. Les pays ACP maintiennent des tarifs sur les biens sensibles, tels que les 

produits alimentaires. Cependant, si les importations de certaines marchandises connaissent une 

hausse soudaine, ils peuvent appliquer des mesures de sauvegarde, telles que les contingents 

d’importation. 

- L’industrialisation plus poussée des pays ACP. En protégeant les producteurs locaux 

afin d’éviter la rivalité des industries étrangères européennes, les pays ACP maintiennent des 

tarifs sur les biens sensibles tels que les produits alimentaires. Parallèlement, si les importations 

de certaines marchandises connaissent une hausse soudaine, ils peuvent appliquer des mesures 

de sauvegarde, telles que les contingents d’importation. 

- L’émergence des agriculteurs des pays ACP. Les APE aident les agriculteurs des pays 

ACP à respecter les normes strictes de l’UE en matière de sécurité alimentaire et de santé 

animale et végétale. Ils permettent également aux pays ACP à réagir si de problèmes 

surviennent, par exemple pour assurer la stabilité de l’approvisionnement alimentaire. Par 

ailleurs, ils interdisent les subventions européennes à l’exportation de produits agricoles vers 

les pays ACP, ce qui signifie que les producteurs locaux voient leurs revenus augmenter. 

- Le raffermissement des liens entre pays voisins. Les APE régionaux s’appuient sur 

l’action déjà menée par des groupes de pays pour travailler plus étroitement ensemble et pour 

intégrer leurs économies. Ils favorisent aussi la chaine de valeur régionale. En effet, un pays 

peut transformer des intrants venus de pays voisins et bénéficier néanmoins de l’accès au 

marché européen en franchise de droits. 
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- Le partage des valeurs. Dans le cadre de tout APE, l’UE et ses partenaires conviennent 

de promouvoir les normes relatives au travail et la protection de l’environnement, la bonne 

gouvernance et les droits de l’homme. En vue de la mise en pratique, les APE font également 

intervenir toutes les parties concernées notamment des fonctionnaires et députés aux groupes 

d’entreprises, organisations non gouvernementales et syndicats.  

- Le relèvement des défis mondiaux. Dans le passé, l’UE offrait un certain accès à son 

marché, accès qu’elle pouvait retirer à tout moment. Désormais, les deux parties s’engagent de 

façon contraignante et mutuelle. Elles mettent également en place des institutions communes, 

ce qui signifie que les pays ACP et l’UE peuvent prendre des décisions d’un commun accord. 

En outre, les APE vont de pair avec l’aide au développement de l’UE. Cette aide permet aux 

pays ACP de tirer le meilleur parti possible des accords »94. Ces différents avantages ont tour à 

tour été développé par la commission de l’UE afin de mettre en avant les bienfaits des APE, 

tout en appelant les pays ACP à y adhérer massivement.  

Aujourd’hui, et comme mentionné plus haut, plusieurs régions ACP ont signé les APE, et 

dans chaque région également, certains pays ont également signé un APE. (Il n’est cependant 

pas nécessaire d’analyser tour à tour les avantages que ces différents APE ont apporté au sein 

de chaque région, de chaque pays. Mais il serait judicieux de faire une analyse critique des 

avantages énuméré à l’intérieur des brochures européennes, pour ensuite mettre en avant les 

facilitations ayant permis la mise en pratique des APE au niveau des ACP.) 

Parmi les facilitations qui ont concouru à la réalisation des APE, il est important de 

mentionner le Trade Com II, un programme financé par l’UE dans le but d’apporter de l’aide 

au niveau commercial au Etats ACP.  

2-2- Analyse critique des avantages des APE  

2-2-1. Des motivations    

À la question de savoir ce qui avait motivé les États ACP à aller vers un nouvel accord sans 

avoir vue les réalisations d’un accord encore en cours, c’est-à-dire l’accord de Cotonou, les 

États ACP répondaient favorablement. En 2000, les États étaient motivés face à ce qui était 

stipulé dans les objectifs du millénaire pour le développement, c’est-à-dire « les pays du nord, 

pays développés s’engagent à aider les pays en développement »95. Comme résultat des courses, 

de nombreux échecs ont été encaissé : sous-développement général accompagné de la 

persistance de la pauvreté, la résurgence des poches de famine. Ce qui a montré que les États 

ACP n’étaient pas prêts pour la signature des APE inclus dans Cotonou.   

À preuve, l’accord de Cotonou n’avait que 7 ans lorsqu’il fallait conclure un APE avec 

l’UE. Aucune stratégie régionale n’avait en réalité été mise en œuvre, et aucun indicateur 

spécifique permettant de mesurer en temps opportun le niveau d’atteinte de tel ou tel objectif 

n’avait été développé. C’est d’ailleurs ce qui peut justifier la stratégie de l’UE dans la signature 

des APE par région par exemple. Ces avantages sont des avantages présentés mais qui n’ont 

pas été vérifié sur les États ACP, car ces derniers n’avaient pas le contrôle de la coopération. 

Les États ACP en général et d’Afrique en particulier n’ont pas décidé des stratégies d’aides 

venant de l’UE elle-même. 

 
94Ibid. 
95 Commission européenne : politique de l’UE en matière de commerce et de développement, op cit. 
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Pour l’UE, la réponse à cette question semble touffue. L’UE est le bailleur de fond en 

termes d’aide au développement dans les pays ACP96. L’idée selon l’UE était que les APE 

allaient se greffer sur les initiatives d’intégrations régionales (CEMAC, CEDEAO, 

CARAFRUM, etc…) existantes pour les renforcer, leur donner l’encrage internationale97. 

L’idée des APE par région était également une réponse à la façon donc commençait à se 

présenter les différentes régions et sous régions ACP98. En fait, Les APE ont été pensés par 

l’UE et « imposé » aux Etats ACP. L’idée de départ de l’UE c’est bel et bien un APER (accords 

de partenariat économique régional. Si on est arrivé à enlever le « R c’était justement pour avoir 

plus de flexibilité pour avoir la possibilité de revoir la question ensemble »99. 

Le sous-secrétaire des ACP M. VIWANOU explique que les règles telles qu’elles 

avaient été faites étaient basées sur le Gatt qui a été développé depuis 1944 ou très peu des pays 

ACP étaient autour de la table pour critiquer lesdites règles et élaborer leurs stratégies. Il 

poursuit son explication en ajoutant que, 

En outre, les règles de l’OMC n’intègrent pas la Clause d’habilitation qui pourra permettre aux pays 

ACP lorsqu’ils rendent des accords commerciaux de pouvoir reconnaitre qu’ils ne sont pas au même 

pied d’égalité avec d’autres pays développé et de pouvoir prévoir non seulement que ce fasse un 

traitement spécial et différencier, c’est-à-dire qu’on ne prennent pas les mêmes engagement que les 

autres d’un côté, puis de l’autre qu’on puisse nous donner les moyens de nous accompagner pour pouvoir 

mettre en œuvre les engagements qu’on prend en tant de libéralisation et tout le reste100. 

Aujourd’hui, plusieurs aides dans la gestion des APE comme celle du Trade Com II, 

concourent à mettre en avant la réalisation non pas des objectifs énumérés des APE par l’UE, 

mais la réalisation des objectifs des États ACP en fonction des besoins de la population.  

2-2-2. Le Trade Com II et les domaines prioritaires  

Le Trade Com II est considéré comme une aide dans la gestion du commerce extérieure 

visant à renforcer l’intégration et le développement du commerce ACP grâce à une approche 

axée sur la demande101.  La stratégie globale de mise en œuvre du programme Trade Com II 

consiste à faciliter l’intégration des pays ACP dans l’économie mondiale et les chaines de 

valeurs, notamment dans la création et le renforcement des capacités commerciales des pays 

ACP au niveau national et régional102. C’est aussi un moyen d’encourager les Etats ACP et UE 

d’échanger. Au niveau institutionnel, le rôle du TCII est de compléter l’action financée par l’UE 

dans les pays ACP par le principe de subsidiarité. Cette facilitation passe par une combinaison 

d’assistance technique dans les domaines prioritaire de l’OMC. C’est-à-dire les domaines pour 

faciliter la commercialisation. Ces domaines prioritaires sont définis dans les groupes ci -après :  

 
96Anonyme, fonctionnaire de l’UE, interview, Bruxelles, 20 Mai 2020. 
97Ibid. 
98Ibid. 
99Anonyme, fonctionnaire de l’UE, op cit. 
100VIWANOU, Nyassoulou, secrétaire du groupe ACP, op cit. 
101TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatrice au programme Trade Com II ACP/UE dans le cadre des 

négociations des APE à la maison ACP à Bruxelles les 04 et 05 février 2020. 
102Trade Com II Programme, knowledge sharing, commerce et investissement bonnes pratiques. C’est un 

document mis à la disposition des participants ACP et UE aux réunions des 04 et 05 février 2020 par les membres 

des pays ACP et UE afin de poursuivre les échanges en vue d’améliorer et de renouveler les APE. Dans ce 

document, les Etats en partenariat développent les bilans des APE dans les différentes régions, les limites, les 

contraintes, les réalisations ainsi que les points à améliorer afin d’assurer la bon fonctionnement partenariat entre 

les parties et la réalisation des objectifs des APE. Ce document développe également les priorités de la composante 

de l’assistance technique au niveau de ces priorités. 
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Les politiques et réglementations commerciales  

Elles soutiennent la formulation et la mise en œuvre de politiques commerciales adaptées 

et inclusives en mettant l’accent sur la lutte contre les obstacles non tarifaires, un domaine qui 

requiert une attention particulière et accrue103. A ce niveau, les pays ACP ont une forte capacité 

de formulation et de mise en œuvre des politiques commerciales appropriées. Les résultats 

prévus à ce stade consistent au renforcement des capacités institutionnelles pour l’analyse 

commerciale.  

Les APE, les Agendas commerciaux régionaux et de l’OMC 

Il s’agit dans ce cadre de soutenir la participation effective des États ACP aux négociations 

commerciales et à la mise en œuvre des APE. Les pays ACP participent désormais de manière 

efficace aux négociations commerciales et à la mise en œuvre des accords commerciaux à leur 

profit. Il s’agit des accords commerciaux bilatéraux, régionaux, et multilatéraux. Les pays ACP 

participent aux fora internationaux de commerce, ainsi qu’au système des règlements de 

l’OMC. 

Les questions douanières 

Elles consistent au renforcement des institutions du commerce transfrontalier et à la 

facilitation de la coopération douanière intra-ACP. L’amélioration des organisations de 

promotion de commerce tels que la douane, les agences de dédouanement, les institutions 

d’appui au commerce, les organisations de défense du secteur privé font figure d’œuvre 

fondatrice dans ce groupe. En outre, les activités pratiques ainsi que les formalités liées à la 

collecte, à la présentation, à la communication et au traitement de données nécessaires aux 

mouvements des marchandises dans le commerce international, sont simplifiées, normalisées, 

harmonisées et mise à jour en fonction des pratiques modernes courantes.  

L’accès aux marchés et normes 

L’accès aux marchés consiste à assurer le renforcement des capacités dans les domaines 

clés de la facilitation des échanges, de l’analyse et des renseignements sur les marchés. Il s’agit 

d’améliorer des normes et des possibilités d’accès au marché des pays ACP. Le renforcement 

de ces capacités porte sur les infrastructures de qualité, des dispositifs novateurs de facilitation 

des échanges tels que les régimes commerciaux simplifiés. 

La compétitivité et l’investissement 

Le groupe de compétitivité et investissement consiste à soutenir le développement de la 

chaine de valeur et d’approvisionnement dirigé par le secteur privé et le système conforme à 

l’exportation pour l’amélioration et le maintien de la compétitivité, y compris l’amélioration de 

l’indice de faciliter à faire les affaires et l’accès aux services finances. Les résultats prévus se 

trouvent au niveau du renforcement de la compétitivité et des possibilités »104. 

Les réunions des 04 et 05 février 2020 à la maison ACP ont porté sur les APE et réunissaient 

les membres des États ACP qui ont signé un APE avec l’UE, ainsi que les membres du Trade 

Com II. La particularité de cette réunion est que d’un côté elle mettait en exergue uniquement 

 
103Trade Com II Programme, knowledge sharing, commerce et investissement bonnes pratiques, maison ACP les 

04 et 05 février 2020. 
104Ibid. 
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les pays signataires d’un APE avec l’UE. De l’autre côté, elle mettait en avant son rôle principal 

dans la gestion des APE dans les États ACP tel que l’accompagnement dans la facilité 

d’investissement dans chaque territoire, ainsi que l’état d’avancement de cet accompagnement. 

L’objectif final était de voir l’évolution de chaque État dans la réalisation de ses objectifs et des 

objectifs des APE105.  

Cette réunion a permis de voir le bilan des Etats signataires des APE avec l’UE, puisqu’il 

s’agissait de mettre en en lumière, l’examen et la démonstration du succès des politiques 

commerciales à travers les instruments d’investissements au niveau nationales et régionales. 

Les discussions portaient sur les présentations de chaque groupe suivi des échanges entre les 

membres présents, principalement les pays ACP membre des APE ainsi que les membres de 

l’UE et du Trade Com II.  

Et c’est par la suite qu’on s’est rendu compte que c’est à travers les échanges entre les 

parties que l’on a pu identifier les retombés du Trade Com II sur les pays et organisations 

régionales signataires des APE. Comme retombées, on pourrait citer les facilitations apportées 

par le Trade Com II. Les pays signataires ont également vanté l’importance des APE dans leur 

différents États et région. Cependant, certains pays rencontrent encore des difficultés liées aux 

problèmes internes de chaque États. En outre, les pays signataires entendent développer des 

stratégies, renforcer la mise en œuvre des APE pour aller plus loin participer au Trade Com 

III106. 

Cependant, les pays membre des APE soulèvent la nécessité pour l’UE de faire une 

évaluation afin d’apporter des éclairages sur les raisons de la difficulté de certains pays 

signataires à ressortir avec des avantages. L’UE, selon les pays signataires, doit penser à 

développer les stratégies pour que tous les partenaires restent dans la relation et le partenariat 

gagnant/gagnant. Il est important que les engagements pris par les Etats membres soient intégrés 

au niveau national voire, régional. Ainsi la mise en place des dispositifs permettant aux États 

membres d’intégrer leur engagement au niveau national et régional doit être pensé, et cela peut 

passer par une approche de l’UE qui englobe les institutions. Ainsi, si ces différentes stratégies 

apparaitront aux yeux de ceux des États qui n’intègrent pas totalement cette coopération 

multilatérale en 2021. Plus juste et permettront aux États africains en particulier d’être plus 

enthousiastes à intégrer les APE107. 

 Comprendre les raisons qui ont poussé le Cameroun à signer lui seul les APE en Afrique 

centrale. Cela dit, il y aura lieu d’analyser en perspective, la signature d’un accord de partenariat 

économique par les États de la CEMAC. 

2-3- L’Afrique et l’accord de partenariat économique 

Les accords de coopérations qui existent entre le Groupe des États d’Afriques, et l’Union 

Européenne sont des accords de développement. L’évolution des relations entre les partenaires 

est de plus en plus marquée par la mondialisation qui essaye d’apporter de modifications 

profondes. L’exemple typique de cette évolution vient des Etats de la CEMAC.  

 
105 Nous avions également assisté au déroulement de ces réunions et participé aux débats non pas pendant les 

réunions, mais avec certains responsables des Etats à la fin de chacune des réunions.  
106 TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatrice au programme Trade Com II, op cit. 
107 Ibid. 
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2-3-1. L’APE en Afrique Centrale 

C’est à la suite du blocage de la troisième phase de négociation en octobre 2007 à Bruxelles 

considérée par les Européens comme dernière étape des négociations, que le processus prenant 

en compte singulier l’Afrique centrale, s’est véritablement enclenché. Le Comité Ministériel 

Commercial Conjoint s’est alors achevé par un échec, suivi de l’adoption d’une déclaration des 

ministres de l’Afrique centrale. La stratégie développée par l’Union Européenne consistait à 

diviser l’APE entre les États ACP. D’un côté un APE pour les pays d’Afrique, de l’autre un 

APE pour les pays des Caraïbes, et enfin un APE pour les pays du Pacifique. Ces différents 

APE régionaux sont chacun spécifique aux besoins et aux aspirations de la zone géographique 

sur laquelle elle porte108.  

Néanmoins, l’accord prévoit des négociations sur l’accès au marché basé sur le principe de 

la réciprocité109. Cependant, même si les accords de Cotonou ont été analysés sur une sphère 

globale, leurs projets et probables effets sur les États de l’Afrique centrale semblent avoir un 

caractère particulier.  

2-3-2. L’évolution des Négociations APE entre l’Afrique centrale et l’Union 

Européenne 

Les négociations APE avec l’Afrique centrale ont été formellement lancées le 04 octobre 

2003 à Brazzaville en République du Congo. Cet accord devrait aboutir à terme à la constitution 

d’une zone de libre-échange entre les deux parties par la suppression progressive des barrières 

aux échanges entre ces dernières110.   

L’Afrique centrale a pourtant été la première région à lancer les négociations avec l’Union 

Européenne. Mais, celles-ci n’ont pas pu aboutir au niveau régional du fait des divergences 

idéologiques profondes sur le contenu de l’accord. Pendant que les pays de l’Union Européenne 

mettaient l’accent sur les questions commerciales, (ouverture réciproque des marchés), les pays 

de l’Afrique centrale, quant à eux, insistaient sur les questions de développement, y compris la 

compensation pour perte des recettes douanières111 comme d’ailleurs évoqué dans les domaines 

prioritaires du Trade Com II.  

Un autre facteur a permis aux deux parties de ne pas connaitre des avancées notables. Il 

s’est agi de la non-flexibilité de l’Union Européenne d’un côté, et de l’autre, la volonté des pays 

de l’Afrique centrale à se maintenir sur leurs exigences112. Ce semble trahir le contenu des 

négociations et les enjeux de la cette négociation. Ainsi, au cours de cette phase préparatoire de 

négociations, l’Afrique centrale et la Commission Européenne ont signé le 16 juillet 2004 à 

Bruxelles, une feuille de route indiquant la structure, le contenu, et le calendrier de 

négociation113. De ce fait, plusieurs séminaires, ont successivement été suivis par les hauts 

fonctionnaires, les parlementaires, les représentants des missions diplomatiques et les ministres, 

 
108 ACP/00/002/18 MAJ/cko, composition de Groupe Central de Négociation (GCN) et Equipe Technique de 

Négociation (ETN), Bruxelles 14 février 2018. 
109 Délégation permanente de l’Union Africaine à Genève, note conceptuelle du séminaire des Ambassadeurs 

Africains de Genève à Bruxelles, 21 novembre 2009. 
110 Rapport ACP/00/073/09, développement économique durable, le processus des APE : état d’avancement des 

négociations, Bruxelles, 10 novembre 2009. 
111Ibid. 
112Ibid. 
113 Rapport ACP/00/073/09, développement économique durable, le processus des APE : état d’avancement des 

négociations, bruxelles,10 novembre 2009. 
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au cours desquels un groupe d’experts, a permis après analyse d’aboutir à la délivrance des 

informations détaillées sur les négociations de l’APE Afrique centrale. L’objectif de cette 

initiative était de contribuer à l’avancement de ces négociations qui se heurtent toujours sur 

quelques points de divergence avec la partie Européenne114. C’est à l’issu de ces séminaires, 

que les impressions des hauts commissaires et diplomates d’Afrique centrale sur les 

informations fournies par les experts   ont semblés converger vers la nécessité de conclure le 

processus de négociation de l’APE entre les pays d’Afrique centrale et l’Union Européenne 

dans un délai raisonnable115, afin d’en tirer quelques avantages induits pour renforcer 

l’intégration et le développement de la région116. 

De cette nouvelle position des États de l’Afrique centrale, une feuille de route des 

négociations APE entre l’Afrique centrale et l’Union Européenne prévoit entre autres, 

l’approfondissement du processus d’intégration régional en Afrique centrale, la création d’une 

zone de libre-échange, l’amélioration de la compétitivité : le renforcement de capacités, la mise 

à niveau des économies des États et la coopération dans les domaines liés au commerce117. Pour 

y parvenir, les positions de négociations de l’Afrique centrale dans les discussions APE sont 

coordonnées par le secrétariat Exécutif de la CEMAC qui est basé à Bangui, en RCA et le 

secrétariat de la CEEAC basé à Libreville118. 

Les négociations entre l’Afrique centrale et l’Union Européenne ont toutefois été 

interrompues entre 2008 et 2009 à cause des divergences idéologiques suscitées entre les 

parties. En fait en 2011, grâce à l’introduction d’une certaine souplesse dans l’examen de la 

question du degré d’ouverture des marchés et l’engagement des deux parties d’examiner les 

mesures d’accompagnement afin de répondre à la préoccupation maintes fois exprimée par la 

région d’Afrique centrale119, les négociations se sont réouvertes.  

En mars 2014, les États d’Afrique centrale se sont engagés dans la réalisation des travaux 

préparatoire au sein des trois groupes techniques scindés entre les États et chargés des 

négociations sur les services et investissements (GTSI), sur l’accès aux marchés et les questions 

douanières (GTAD), et sur les mesures d’accompagnement (GTMA)120. Au sein de ces groupes, 

plusieurs questions ont été abordées au niveau du GTAD par exemple, sur l’accès au marché 

des marchandises principalement. La sous-région a ainsi procédé à l’élaboration d’une base de 

données statistiques actualisées pour la période de 2011-2013. Le travail consistait à la collecte 

des données du commerce extérieures de la période, au traitement des données, à la mise en 

cohérence des données-miroirs avec des statistiques réelles et à la conception et l’élaboration 

d’une base de données du commerce121.  

 
114 Compte rendu du séminaire organisé à Bangui du 02 au 05 juin 2009 sur l’Accord de Partenariat Economique 

entre l’Afrique centrale et l’union Européenne, adressé au Ministre des Relations Extérieures du Cameroun par 

l’ambassadeur du Cameroun en Belgique. 
115 Ibid. 
116 Ibid. 
117 Rapport de l’état d’avancement et évolutions récentes des négociations de l’APE entre Afrique centrale et 

l’Union Européenne, réalisé pour la réunion des chefs négociations régionaux de l’APE : secrétariat des Etats ACP 

(Bruxelles, 12 et 13 octobre 2009). 
118 Ibid. 
119 Rapport sur la situation des négociations APE en Afrique centrale 
120 Ibid. 
121 Ibid. 
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Au sein du groupe GTSI, le projet de protocole de coopération culturelle a été examiné et 

validé. Parmi les secteurs identifiés, on peut citer les services de communication, les services 

financiers, les services aux entreprises, les services d’éducation, les services de tourisme et 

voyages, les services de transports122.  

Enfin au sein du groupe GTMA, plusieurs questions ont été élaborées parmi lesquels 

l’évaluation de l’impact fiscal net permettant d’indiquer les pertes de recettes liées à l’ouverture 

du marché régional, les mesures d’ajustement fiscal consécutives aux réformes fiscales et 

budgétaires permettant d’adapter les économies de la sous-région à l’ouverture des marchés123. 

Lors de la 12ème session ordinaire de la conférence des chefs d’États de la CEMAC tenue 

à Libreville le 06 mai 2015, le président Ali BONGO ONDIMBA du Gabon a été choisi par ses 

pairs pour assurer le parrainage des négociations APE, à travers la promotion d’un dialogue 

politique entre les parties prenantes, afin de trouver un consensus sur les questions en suspens 

et conclure les négociations APE124. 

Malgré les multiples feuilles de route et tentatives de mises en œuvre des APE par les États 

d’Afrique centrale ainsi que la préoccupation de l’UE pour la conclusion des APE dans toutes 

les régions semble-t-il, le Cameroun va avancer seul dans un nouveau partenariat avec l’UE. 

Jusqu’à ce jour, principalement en cette année de 2020, aucun autre État d’Afrique centrale, 

hors-mis le Cameroun n’a réussi à signer l’APE comme souhaité par l’UE. Malgré cela, l’UE 

reste ouverte à accueillir tout État décidé à conclure un APE avec lui. Dans cette perspective de 

lutte seule, quelle peut être la plus-value de cette implication du Cameroun seul dans un 

partenariat avec les 27 États de l’UE ?  

De ce qui précède, le constat qui se dégage est que l’Accord de Cotonou qui est conclu entre 

les ACP et l’UE était une convention de coopération multilatérale à vocation régionale. Les 

dispositions y prévues réservait aux Africains, un début d’équilibre d’échanges et de bénéfices 

réciproques avec l’UE. Au lieu d’améliorer cet accord, l’UE a plutôt choisi de sous-régionaliser 

sa coopération en section le continent en parties. Face à de nombreuses contestations sociales 

et de l’intervention des ONG, un revirement s’est produit : la mise en branle de nouveau type 

de convention multilatérale, les accords de partenariat économique. Commence alors un long 

parcours de combattants qui doit durer vingt ans. Le Cameroun qui s’insère dans cette évolution 

économique, se retrouve à travers des menaces à peine voilées, à signer les APE. Alors que 

l’Organisation Mondiale du Commerce a établi des règles pour tous les États du monde, 

comment la coopération Cameroun-UE se gère-t-elle face aux règles de l’OMC et quelles en 

sont les implications sur le Cameroun ? 

 

 

 

 

 
122 Rapport sur la situation des négociations APE en Afrique centrale. 
123Ibid. 
124Ibid. 
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CHAPITRE III : LE CAMEROUN ET LES ACCORD DE PARTENARIATS 

ECONOMIQUES 

L’objectif de ce chapitre consiste à analyser le Cameroun dans le processus 

d’implémentation des APE. En outre, il est question de mettre en avant la signature des Accords 

de Partenariat Economiques comme étant un moyen pour le Cameroun de mieux se situer dans 

le multilatéralisme international. Le Cameroun a décidé de signer et ratifier l’APE sans les 

autres Etats de sa sous-région, l’Afrique centrale. Les objectifs restent assez nombreux. Entre 

la volonté du Cameroun d’étendre son économie, le besoin de se projeter vers un 

multilatéralisme international et la volonté de booster son économie nationale, les objectifs y 

sont nombreux. Néanmoins, les règles de l’OMC sont également à mettre en évidence pour une 

analyse plus complète. Il ne s’agit pas de détailler les règles de l’OMC, mais de faire ressortir 

le fonctionnement desdites règles au niveau de l’APE entre le Cameroun et l’UE. Il convient 

néanmoins de préciser que l'APE est régi par deux principes que sont la réciprocité et le 

Traitement Spécial et Différencié (TSD) pour les PMA. 

Carte n°1 : Localisation géographique du Cameroun 
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Source : https://www.bing.com/images/search?q=carte+du+cameroun&FORM=HDRSC2 

consulté le 10 février 2020. 
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1- La coopération Cameroun/UE face aux règles de l’OMC 

La coopération entre l’Union européenne et le Cameroun commence avec la création de la 

CEE (Communauté Economique Européenne). Les APE sont un accord de 105 articles. Accord 

commercial de libre-échange qui permet au Cameroun d’exporter ses produits vers l’UE de 

manière asymétrique contrairement aux règles de l’OMC qui demandent qu’on applique les 

règles de la nation la plus favorisée aux pays membres de l’OMC125. L’objectif n’est pas 

seulement d’ouvrir les marchés, mais également de rendre les pays compétitifs dans l’espace 

commercial. Cet accord intérimaire a été paraphé entre le Cameroun et l’UE le 17 décembre 

2007, signé le 15 janvier 2009 et ratifié par le Cameroun. L’accord d’étape entre le Cameroun 

et l’Union Européenne est signé le 22 juillet 2014 et est entré en vigueur le 04 août 2016. Depuis 

le 1er janvier 2008 déjà, cet accord est mis en œuvre. Il prévoit un accès libre et sans précédent 

au marché de l’UE pour ses produits d’exportation tels que la banane, l’aluminium, les produits 

transformés du cacao, les contreplaqués, et d’autres produits agricoles frais ou transformés. 

Quelle est donc la place du Cameroun, un pays d’Afrique centrale dans ce jeu d’échanges avec 

l’UE ? La position du pays dans la sous-région pourrait apporter des éléments de réponse. 

1-1- La position du Cameroun dans la sous-région Afrique centrale 

Le Cameroun est considéré comme le gardien de l’orthodoxie de la mise en œuvre des 

APE126. Il veille à ce que les règles ainsi que les avantages qui ont été prévu soient respectés et 

mis à la disposition de l’État. Il faut rappeler que l’APE signé par le Cameroun est provisoire 

car c’est un APE régional. Mais il semble avoir été nécessaire pour le Cameroun de ne pas 

attendre ses partenaires régionaux pour une signature collective, mais d’avoir une position plus 

réaliste quant aux avantages qu’il pouvait tirer de sa position économique dans la sous-région. 

L’une des motivations premières ayant entrainé le Cameroun dans les APE réside au niveau du 

respect des engagements internationaux pris, de l’avantage économique que le Cameroun 

pouvait tirer dans cet accord lui permettant également d’obtenir des facilités afin de pouvoir 

être compétitif en exportant plus, en générant des revenus, et également en étant en conformité 

avec les règles de l’OMC127. Ce sont en effet à la fois des avantages politiques et économiques. 

En outre, il est important de mentionner le niveau de développement différencié du Cameroun 

qui a permis l’acceptation par l’OMC d’un traitement asymétrique, c’est-à-dire que le 

Cameroun puisse exporter tous ses produits vers l’UE sans droit de douane, même si semble-t-

il en retour, le Cameroun devrait continuer à taxer les produits européens importés vers le 

Cameroun.  

De l’ensemble des pays de la sous-région, le Cameroun apparaît comme le seul pays à 

économie diversifiée. Cette diversification de l’économie semble être au cœur de sa croissance 

et de son développement. L’UE garde ainsi l’espoir que, de par les capacités économiques du 

Cameroun, autres Etats suivront les pas128. Toutefois, contrairement aux autres États de la sous-

région, le Cameroun semblait avoir à perdre à ne pas signer l’APE. En effet, en prenant 

l’exemple des pays tels que le Tchad et la RCA dans un premier temps, ceux-ci sont les moins 

avancés (PMA) et de ce fait, n’ont pas d’obligation car ils peuvent faire recours à TSA (tout 

sauf les armes). Ces deux pays ne semblent donc pas avoir un avantage supplémentaire dans 

 
125Echange avec ABDOULAYE, Aliou, Chef de la cellule d’appui à l’ordonnance national (ONFED) interface 

entre un Etat ACP et UE, l’ambassade du Cameroun en Belgique, le 14-02-2020. 
126Ibid. 
127Ibid. 
128TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatrice au programme Trade Com II, op cit. 
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l’APE qu’ils ont déjà en tant que PMA car, ils n’ont qu’un produit d’exportation qui est le 

pétrole et qui est hors APE. Dans un second temps, la Guinée équatoriale et le Congo 

Brazzaville, dont les économies sont moins diversifiées, ont des produits d’exportation mais 

qui sont mis à l’écart des APE. Ces États sont classés dans le système SPG (système de 

préférence généralisé) qui ne leur permet pas d’avoir de réels avantages de l’APE.  

De toute évidence, le SPG permet déjà aux pays ayant un accord avec l’UE et même s’il est 

non-signataire des APE, d’avoir une réduction plus basse sur les droits de douanes de leur 

produit à importer vers l’UE. C’est dire en effet que certains pays d’Afrique centrale bénéficient 

du régime commercial TSA qui permet à chacun d’eux d’exporter à l’intérieur de l’UE leurs 

produits sans droits de douane. À l’intérieur de ces produits sont exclues les armes.  

Le Cameroun s’est senti plus ou moins contraint de signer un APE afin d’en tirer les 

avantages. D’autres encore pensent que le Cameroun n’avait pas le choix n’étant pas un PMA 

(Pays Moins Avancé). A titre d’exemple, sans APE, les bananes camerounaises n’arriveraient 

plus à être exportées vers l’Europe, ainsi que d’autres produits agricoles transformés parce que, 

le Cameroun en tant que PMA, ne pouvait compter sur un accès sans contrepartie, ni sur un 

accès libre sur marché européen sans contrepartie129.  

Plus concrètement, ces différences sont là pour présenter de manière globale, la nécessité 

pour le Cameroun d’intégrer les APE avec l’UE. Il faudrait donc de faire le rapprochement pour 

les comparer, les règles de l’OMC et des APE.  

1-1-1. Les règles de l’OMC et les APE 

La nécessité de mettre en avant les règles de l’OMC dans les accords de partenariat réside 

dans le fait que les APE sont notifiés à l’OMC et doivent être transparents. En effet, les 

mécanismes de transparence des accords commerciaux régionaux (ACR) ont été adoptés en 

décembre 2006 avec pour objectif d’augmenter la transparence tout en améliorant les 

procédures en matière de notification d’examen des accords régionaux. La notification des ACR 

à l’OMC, ainsi que des APE complets ou provisoires, implique en premier lieu une série 

d’exigences procédurales. Cette notification représente aussi un défi face aux réponses à fournir 

des réponses adéquates aux questions et aux préoccupations. Ces exigences ACR de l’OMC 

semblent complexes et peuvent en même temps s’avérer très pesantes pour les États ACP qui 

notifient un accord alors que les ressources sont limitées. Une autre complexité se trouve au 

niveau de la nécessité de s’assurer que les données des pays ACP non-membres de l’OMC qui 

font parties à des APE, sont rendues disponibles pour permettre l’examen factuel des APE. 

1-1-2. La non-conformité aux nouvelles règles de l’OMC 

Les États ACP ont toujours trouvé les règles de l’OMC ambiguës. Cette ambiguïté retient 

encore l’attention de certains chercheurs et pays membres de l’OMC. Après la création de 

l’OMC en 1995, tous les Etats ACP trouvent le besoin et la nécessité de faire figure d’œuvre 

fondatrice dans l’économie mondiale, tant les règles du commerce et de la finance deviennent 

primordiales.  L’article 36 par exemple demande la compatibilité de tout accord avec les 

dérégulations voulues par l’O.M.C. Ensuite, l’article 41 lui, impose la règle de la libéralisation 

des services dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services. L’article 46, est 

basé sur l’application des dispositions sur les brevets contenus dans l’accord sur les aspects des 

droits de propriété intellectuelle liés au commerce. L’Union Européenne a pesé de tout son 

 
129Anonyme, fonctionnaire de l’UE, op cit.  
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poids pour obtenir un accord à sa convenance. De ces articles, qui mettent en évidence les règles 

de l’OMC, Sévérine Rugumamu estime dans une certaine mesure que l’Union se serait arrangé 

à obtenir un accord à sa convenance. Elle le précise en ces termes :  

Du fait qu’elle possède des ressources institutionnelles et économiques intrinsèquement supérieures, 

l’Union européenne est en mesure de peser sur l’ordre du jour de la négociation et de définir les critères 

de coopération au sens où elle l’entend »130.  

Les pays ACP réitèrent ces propos en ces termes :  

Les règles existantes de l’OMC ne sont pas de nature à favoriser la mise en œuvre de stratégies de 

développement cohérentes dans les pays ACP, et doivent être adaptées de façon à prendre en compte 

leurs situations et leurs intérêts spécifiques131. 

C’est d’ailleurs ce qu’explique le sous-secrétaire des ACP qui affirme que :  

Par moments les règles de l’OMC sont interprétées de manière stricte ou non approprié je dirais. Et à ce 

moment-là, ce n’est pas à notre avantage. Mais c’est aussi à nos partenaires européens d’êtres à nos côtés 

pour qu’ensemble ont ailles défendre notre interprétation de ces règles-là. S’ils ne veulent pas se donner 

la peine d’être avec nous, et qu’on est exposé tout seul, on est à la merci des parties tierces132.  

C’est sans doute ce qui amène l’Ambassadeur du Cameroun à affirmer : 

 L’OMC comme vous le savez n’a pas bonne presse dans nos différents pays ACP, les négociations 

n’évoluent pas favorablement mais surtout au rythme souhaité par les pays en développement. Le moins 

que je puisse dire est que les pays en développement ne sont pas satisfaits du déroulement des 

négociations et surtout au rythme de celles-ci. Les règles de l’OMC étant faites sans nous, sans tenir 

compte de nos intérêts et de nos avis et ne pensent qu’avoir un avis mitigé de la part des pays en 

développement. Les ACP sont d’avis qu’il faut revoir ces règles pour peu d’équité et surtout de 

solidarité133. 

L’Union Européenne semble avoir fait le choix dans une certaine mesure non pas de 

s’associer aux ACP afin de rendre plus équitables les règles de l’OMC, mais de leur imposer 

d’une certaine manière134. Elle a choisi de faire perdre aux pays ACP les moins avancés, les 

dérogations que leur accordent les règles de l’OMC lorsqu’ils ne signent pas d’accords de libre-

échange117135. 

Ce qui a sonné le glas des préférences non-réciproques et attiré l’attention des États ACP 

sur la politique de coopération réside au niveau des questions bananières et sucrières136. Elles 

 
130 RUGUMANU, Sévérine, « Le nouvel accord de partenariat entre les ACP et l’Union européenne ne résout pas 

tout », Coopération Sud, N° 2, PNUD, New York, 2000. Cité par Cheick Mbacke Ndoye, « La coopération entre 

l’Union européenne et les Etats ACP : l’exemple du Sénégal », op cit.  
131 Secrétariat ACP, « Négociations ACP-UE. Points de convergence et de divergence », ACP/61/113/03 Rév. 1, 

Bruxelles, 28 septembre 2003. 
132VIWANOU, Nyassoulou, secrétaire du groupe ACP, op cit. 
133EVINA ABE’E Daniel, Ambassadeur du Cameroun auprès du Royaume de la Belgique et de l’Union 

Européenne. Diplomate de carrière avec le grade de Ministre Plénipotentiaire hors échelle. En poste à Bruxelles 
depuis le 1er octobre 2008, date de présentation de ses lettres de créances auprès du Roi Albert 1er. Il a également 

été chef de service des accords en traité au MINREX (Ministère des relations Extérieur), et également vice-consul 

à Paris, chargé de mission au secrétariat général de la présidence de la république et Conseiller technique au cabinet 

du chef de l’Etat. 
134JENNAR, Raoul-Marc, « Ces accords que Bruxelles impose à l’Afrique », In le Monde diplomatique, Cahier 

spécial 3 Mai 2005, pp. 7-10. 
135 Groupe de recherche pour une stratégie économique alternative (GRESEA), EPA ou PAS ? Introduction critique 

aux Accords de partenariat économique, Bruxelles, 2004. 
136 PHILIPPE, Vincent, « Définition et mise en perspective historique de l'accord de Cotonou », Le Sud sans voix. 

Les pays ACP et l'accord de Cotonou, Les Cahiers de la coopération internationale, n°1-09, CNCD, 2005, p. 9-15. 
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ne sont en effet pas compatibles avec les règles de l’OMC qui imposent la réciprocité : Les pays 

ACP doivent s’ouvrir aux produits européens de la même manière que le marché 

communautaire s’ouvre aux produits ACP. Ces préférences tarifaires non réciproques ne sont 

pas acceptées par les États ACP et doivent disparaitre. C’est sans doute ce qui a amené l’UE à 

adopter la politique de diviser pour mieux régner au niveau des États tous ACP. Cette politique 

a concouru à la négociation de manière séparée d’un accord de libre-échange baptisé « accord 

de partenariat économique régional » (APER) compatible avec les règles de l’OMC, même si 

au départ les États ACP ont envisagé de négocier les APE à l’échelle ACP et non pas par région. 

Désormais, l’UE va financer des programmes dans trois secteurs : l’appui aux plans 

d’ajustement structurel, l’appui au dialogue social et l’intégration régionale au sein des zones 

créées par les nouveaux accords. Les accords de partenariat économique sont aujourd’hui 

par région et dans chaque région un pays peut décider de signer tout seul selon ses intérêts à 

l’exemple du Cameroun et les conséquences que cela peut impliquer.   

2- Les implications des APE pour le Cameroun  

Analyser l’APE du Cameroun implique la prise en compte de la plus-value de ces accords 

en mettant en avant la position du Cameroun face à ses accords. En rappel, le Cameroun dans 

son partenariat avec l’UE bénéficie depuis le 1er janvier 2008 d’un accès libre et sans précédent 

au marché de l’UE pour ses produits d’exportations. De l’autre côté, l’UE bénéficie d’une 

libéralisation progressive de ses produits sur le marché du Cameroun depuis le 4 aout 2016.137 

Depuis lors, les deux partenaires ont poursuivi leur partenariat qui s’est achevée par la mise sur 

pied d’un comité APE au niveau des partenaires. C’est à partir de ce comité que le règlement 

intérieur fut instauré et la décision mise en vigueur.  

2-1- La fin de la signature de l’accord intérimaire entre le Cameroun et l’UE 

Le processus de mise en œuvre de l’APE s’est achevé par l’élaboration et la mise en œuvre 

d’un comité APE par la direction générale du commerce de la Commission Européenne138. En 

outre, dans ce processus d’élaboration, le Cameroun a fait des suggestions sur le document lui-

même, ainsi que les modalités qu’elle a proposé pour la finalisation du texte. Au sortir de cette 

entente entre les parties, le règlement intérieur du comité a été établi, sans préjudice des règles 

spécifiques prévues par l’accord ou susceptibles d’être arrêtées par le comité APE et la décision 

entre en vigueur. Le comité APE est composé de quatre chapitres et 16 articles139. Le chapitre 

I qui porte sur les dispositions générales comporte l’article I sur la mission du Comité APE. Le 

chapitre II qui porte sur l’organisation comporte 4 articles. L’article 2 porte sur la composition 

et la présidence, l’article 3 parle des observateurs, l’article 4 le secrétariat et l’article 5 le sous-

comité.  Le chapitre III porte sur le fonctionnement et l’article 6 de ce chapitre porte sur les 

décisions et recommandations, l’article 7 c’est la correspondance, l’article 8 les réunions, 

l’article 9, les délégations, l’article 10 les documents, l’article 11 l’ordre du jour des réunions, 

l’article 12 le procès-verbal, l’article 13 la publicité. Dans le chapitre IV, il s’agit des décisions 

 
137Décret n° 2016/367 du 03 aout 2016 fixant les règles d’origine et les méthodes de coopération administrative 

applicables aux marchandises de l’UE.   
138Rapport de ratification n°000620 CDO/SECG de l’APE intérimaire et approbation du règlement intérieur du 

Comité APE rédigé par RAUL MATEUS, Paula, ambassadeur chef de délégation, adressé à son Excellence 

MOTAZE Louis Paul, ministre de l’économie, de la planification et de l’aménagement du territoire ordonnateur 

national, Yaoundé, le 17 mai 2010 
139Commission européenne, Bruxelles, le 31-07-2015 COM (2015)381 final, annexe 1 
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finales. L’article 15 de ce chapitre porte sur les dépenses, et l’article 16 portes sur la 

modification du règlement intérieur140.  

Après la signature de l’accord de l’APE par les Cameroun et l’UE, la dernière 

communication de l’UE sur le commerce pour tous a présenté la stratégie et les dispositions de 

l’UE pour apporter un appui aux pays à faible économie dans leurs efforts vers l’intégration 

dans le commerce mondiale. C’est dans ce sens que le Cameroun se situe. Dans cette 

perspective, il convient de mettre en avant les implications et la plus-value de ce partenariat au 

niveau du Cameroun et ce sur plusieurs plans : stratégique, politique et économique.  

2-1-1. Du point de vue stratégique 

Les APE sont sensés constituer une opportunité pour le Cameroun au niveau des filières 

économiques afin de pouvoir sortir les populations de la pauvreté. En effet, les exportations du 

Cameroun ne sont pas en concurrence avec les marchés européens et américains sur les marchés 

concernés. Cela permet en réalité que le détournement des flux commerciaux soit faible. Ainsi, 

le Cameroun constitue-t-il une source importante de produit pour l’UE, et toute augmentation 

de la demande de produits européens entrainera une augmentation de la demande141. Tandis que 

le Cameroun accepte de mettre à la disposition de l’UE des politiques adéquates pour répondre 

à sa demande, l’UE de son côté s’arrange à ouvrir son marché aux produits camerounais. De ce 

point de vue, les APE semblent bénéfiques pour le Cameroun dans la mesure où ils vont 

permettre de favoriser l’exportation de ses produits. En outre, le niveau de développement 

différencié a permis l’acceptation d’un traitement asymétrique, c’est-à-dire que tous les produits 

camerounais vers l’UE entrent sans droits de douane, mais les produits européens seront 

toujours taxés. C’est sans doute la raison pour laquelle le Cameroun lors d’une réunion avec les 

Etats ACP sur les APE, a mis l’accent sur la nécessité de mettre en œuvre les mesures 

d’accompagnement du secteur de la banane en précisant que la signature par l’UE d’accords de 

libre-échange avec les principaux concurrents des pays ACP par exemple pourrait affaiblir 

davantage la position des États ACP sur le marché142. En plus, le calendrier de démantèlement 

de l’APE entre le Cameroun et l’UE reste progressif, ce qui donne du temps au Cameroun de 

mieux se préparer.  

En revanche, la taxation des importations au Cameroun des droits de douane pour les 

produits en provenance de l’Union Européenne reste importante dans la mesure où ces produits 

ne pourront pas entraîner des pertes de recettes fiscales publiques importantes pour le Cameroun 

Dans un autre registre les pertes de recettes ne vont pas non plus accélérer le démantèlement 

des filières de production agricoles locales comme dans d’autres États.  

Les produits exportés et importés par le Cameroun sont organisés en plusieurs 

catégories : catégories 1, 2 pour lesquels chaque année il y a un calendrier de démantèlement. 

Les produits de la catégorie 1 en 2016 quand le Cameroun a commencé le démantèlement ont 

été réduits de 25% au lieu de payer 100% de droit de douanes, le Cameroun en paye 75% et 

moins de 25% puis 5 ans. Ainsi en 2020, pour les produits de la catégorie 1, le Cameroun sera 

à 0% de droit de douane pour ce calendrier de démantèlement qui s’étale jusqu’en 2029143. En 

plus, l’APE est un accord qui a plusieurs volets de 105 articles dont l’article 12 qui explique le 

 
140Ibid. 
141Ibid. 
142Compte rendu n°83/16/ACB/DC des négociations de l’APE/ACP-UE : Etat des lieux, adressé au ministre de 

l’économie et de la planification du territoire Yaoundé, le 25 février 2016. 
143TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatoire au programme Trade Com II, op cit. 
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volet développement à l’intérieur duquel il met en avant les objectifs de l’APE dans une 

perspective compétitive sur l’espace commercial144. Tous les produits de la catégorie 1 

concourent à la production en la rendant plus compétitive par la transformation. Certains 

produits à faible valeur ajouté qui peuvent attaquer la structure économique camerounaise sont 

interdits de démantèlement. Il s’agit en effet des produits végétaux qui sont interdits 

d’importation car ils sont en dehors de l’APE.  

Sous un autre angle, le Cameroun peut importer les produits européens dans le cadre de 

l’APE et réexporter dans les pays de la région sans payer les douanes. Ce qui entre en opposition 

avec l’accord. D’autre part, si le Cameroun fait plus attention ça va faire une désintégration 

régionale145, avec le risque de saper l’intégration régionale et modifier le principe de la libre 

circulation des marchandises. Cette situation présente un risque, celui de faire passer via le 

Cameroun des marchandises non dédouanées dans d’autres pays de la région. Pour rectifier 

cette distorsion, le Cameroun semble avoir mis en place tout un système en tant que moteur de 

la croissance et du développement dans la sous-région. Système qui concoure à montrer la 

volonté du Cameroun dans la réalisation de ses objectifs à travers les APE146. 

Il faudrait donc comprendre que même si dans sa conception l’APE est un instrument 

de développement régionale, même si l’objectif n’était pas de négocier l’APE de manière 

individuelle, mais de voir les complémentarités entre les pays faire face au partenariat européen, 

les autres pays ont d’autres régimes préférentiels qui sont plus avantageux que les APE, soit le 

TSA soit le SPG. C’est la raison pour laquelle les APE restent non pas nationaux, mais 

régionaux avec ses deux volets commerciaux, développement et intégration régionale.  

Les pays de l’Afrique centrale semblent en vouloir au Cameroun du fait que le 

Cameroun a signé seul l’APE. La conséquence de ce positionnement contre les États d’Afrique 

centrale semble ne pas favoriser l’intégration régionale et met en péril un certain mécanisme de 

financement d’intégration régionale147.  

L’UE malgré tout poursuit son intérêt qui est celui du commerce et l’investissement qui 

puisse permettre le développement. Elle comprend donc que les pays de la CEMAC n’adhèrent 

pas parce qu’ils ont d’autres régimes préférentiels. Boris Nolde dit à propos « le système 

préférentiel, s’il était largement pratiqué, aurait porté une atteinte directe au système fondé sur 

la clause de la nation la plus favorisée. Ces deux méthodes d’organisation du commerce 

international sont incompatibles, et le triomphe de l’une équivaudrait à la défaite de l’autre »148. 

En réalité, les Etats ne sont pas aussi intégré dans l’économie mondiale comme le fait penser 

l’OMC. Cette réalité interpelle désormais les États en voies de développement. Ce qui fait 

penser à ce que Dani Rodrik, appelle « Le commerce des illusions »149. Ce que semble confirmer 

Pascal Lamy, ancien directeur général de l’OMC qui a affirmé que l’accord général sur le 

 
144Ibid. 
145Ibid. 
146Echange avec ABDOULAYE, Aliou, Chef de la cellule, op cit. 
147Ibid. 
148 NOLDE, Boris, « La clause de la Nation la plus favorisée », Recueil des cours de l’Académie de droit 

international de la Haye, Tome 39, 1936, 724 p. 
149 DANI, Rodrik, appelle « Le commerce des illusions », Reflets et perspectives de la vie économique, vol. tome 

xii, no2, 2002, pp.41-51. Cité par SAMBOE Kossi Kafui : « L’organisation mondiale du commerce à l’épreuve de 

multiples crises : perspective du système de régulation du commerce international », mémoire Présenté en vue de 

l’obtention du diplôme de master en Droit et Sciences politiques à l’Université de KARA. In 

https://wikimemoires.net/2020/01/l-omc-a-l-epreuve-de-multiples-crises/.  
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commerce des services (AGCS) un des accords phares de l’OMC qui « est avant tout un 

instrument au bénéfice des milieux d’affaires »150. La stratégie de diviser pour mieux régner de 

l’UE semble avoir marché puisqu’on voit un déséquilibre de puissance économique entre l'UE 

et le Cameroun. Seul, le Cameroun fait face à la grande expérimentation de l’UE dans la 

négociation des accords, partenariats qui en effet, à travers l’APE enferme le Cameroun dans 

conflit de leadership, une course aux inégalités.  

Pourtant, si le Cameroun ne signait pas l’APE, ses bananes sur le marché européen 

allaient être taxées dès 2016. Et si les bananes camerounaises étaient taxées sur le marché 

européen, le Cameroun n’allait plus être compétitif et la production allait s’écrouler. En même 

temps, le Cameroun jusqu’ici n’a pas encore eu des mesures d’accompagnement qui étaient 

prévu et se retrouve déjà à la quatrième année de démantèlement. L’UE toutefois à des 

procédures telles que la mise sur pied d’une stratégie des mesures d’accompagnement avec un 

plan d’action chiffré détaillé qui est le financement.  

Pour ainsi bénéficier de ces financements, la cellule d’appui du ministère économique 

du Cameroun s’emploie à répondre à cette demande. En l’état actuel de nos travaux de 

recherche, et en l’absence des chiffres exactes communiqués, il est indiqué que le Cameroun a 

déjà bénéficié d’une frange que les autorités camerounaises jugent insuffisante pour compenser, 

sinon réduire le manque à gagner. Ce qui montre que ces APE sont regardés du point de vue 

politique au profit du Cameroun.  

2-1-2. Du point de vue politique   

Quel a été l’enjeu d’un APE par le Cameroun en pleine crise d’insécurité ? Était-ce une 

réelle opportunité à ne pas manquer ?  L’objectif est de mieux comprendre le contexte et les 

conditions.  

2-1-2.1. Le contexte de crise sociale  

Depuis 2011, des journalistes locaux font déjà état de la présence au Cameroun des membres 

de la secte islamiste ayant fui la répression depuis 2009 dans l’Etat du Borno au nord du Nigéria 

pour se réfugier dans la région frontalière de l’Extrême-Nord du Cameroun. Dès 2012, les 

incursions de Boko Haram en territoires camerounais dans les villes de Fotokol, Dabanga, 

Makary et Kousseri se multiplient et se circonscrivent à des exactions et actes criminels dont la 

région avait déjà été témoin à l’époque du phénomène des coupeurs de route camerounais151. 

Pillages, meurtres, enlèvements, vols du bétail constituent principalement le mode opératoire 

de la secte islamiste. Combinées aux émeutes dites de la faim de 2008 et d’enlèvements 

successifs à partir de 2013, la menace s’internationalise152. 

Cette internationalisation se concrétise par l’enlèvement de la famille française Moulin-

Fournier le 19 février 2013 dans la localité de Dabanga et celui du prêtre français Georges 

Vandenbeusch, enlevé à Nguetchéwé le 14 novembre 2013153 puis, dans la nuit du 16 au 17 

 
150 LAMY, Pascal, ancien directeur général de l’OMC, cité par SAMBOE Kossi Kafui : « L’organisation mondiale 

du commerce à l’épreuve de multiples crises : perspective du système de régulation du commerce international », 

mémoire Présenté en vue de l’obtention du diplôme de master en Droit et Sciences politiques à l’Université de 

KARA. In https://wikimemoires.net/2020/01/l-omc-a-l-epreuve-de-multiples-crises/ . 
151NGASSA NANA, Rodrigue, « Le Cameroun sous la menace de Boko Haram », In le Monde Diplomatique, 

janvier 2015, pp. 12-13. 
152MANA, Haman « Lutte contre Boko Haram : visite au front », In Quotidien le Jour, n°1733, 29 juillet 2014, pp. 

1-2. 
153Ibid. 

https://wikimemoires.net/2020/01/l-omc-a-l-epreuve-de-multiples-crises/
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mai, de 10 ressortissants chinois enlevés à Waza ou du matériel explosif emporté154.  La guerre 

qui est alors organisée autour du lac Tchad pour déloger les terroristes un afflux importants de 

migrants vers le Cameroun.155 C’est alors que le politique Paul Biya, à Paris pour prendre part 

à un sommet sous régional pour coordonner la lutte contre Boko Haram, descend sur l’arène.  

2-1-2.2. Le gain politique de la situation 

Depuis 2014, les données compilées sur l’actualité politique au Cameroun ne sont pas 

négligeables156. En effet, le Cameroun au moment de la signature de l’APE avec l’UE se trouve 

dans une situation de crise sécuritaire grave157. Les autorités ont pour souci d’arriver à 

bénéficier du cumul d’intérêts dans la mise en place de l’APE déjà ratifié. L’insistance, la 

pression fait à l’endroit du ministre de la planification et de l’aménagement du territoire sur la 

nécessité des instructions à suivre dans les meilleurs délais s’est fait ressentir par les rapports 

du chef de mission diplomatique du Cameroun en Bruxelles158.  

A la vérité, les perspectives politiques au Cameroun à ce moment restent très peu 

rassurantes. De ce manque d’assurance, les calculs politiques des autorités camerounaises 

devraient reposer sur la nécessité de s’appesantir sur le développement des localités en crise et 

pouvoir renforcer les capacités de la population face à la pauvreté, laquelle demeurait un moyen 

de recrutement des terroristes. Alliant la guerre contre boko haram à l’APE, le Cameroun sait 

compter sur ses importantes ressources naturelles parmi lesquelles le pétrole, les essences de 

bois précieux et les cultures agricoles d’exportation (café, coton, cacao). Les partenaires 

européens savent également que le gaz naturel, la bauxite, le diamant, l’or, le fer et le cobalt 

sont des ressources inexploitées.  

Toute cette richesse énergétique et minière mise sur la table des négociations à la 

signature de l’APE des prédateurs européens doit permettre au Cameroun de signer l’APE avec 

l’UE et d’avoir des possibilités de délocalisations d’activités industrielles. Ainsi, la nécessité 

de conclure un APE par le Cameroun ne saurait être un prétexte pour justifier l’entrée dans une 

telle aventure tout en étant en insécurité. Logiquement, l’UE ne pouvait donc faire pression au 

Cameroun face à cette situation d’instabilité.  

L’on s’interroge dès lors sur les vraies raisons de l’UE dans le besoin de signature d’un 

APE avec le Cameroun. Deux facteurs tentent d’y apporter les éléments de réponse. D’abord, 

la position de faiblesse des autorités camerounaises en proie face à la dégradation de la situation 

sociale, sécuritaire et économique ; puis l’opportunité à saisir par l’UE pour contraindre le 

Cameroun (moteur de l’économie de la sous-région) et par ricochet les autres États en brisant 

l’élan d’intégration sous-régionale.  Entre le marteau et l’enclume, et sans une étude préalable 

contradictoire aux propositions européennes, Yaoundé s’est isolé du champ de l’intégration 

économique sous-régionale pour signer en renouvelant la domination de l’Europe sur les États 

africains. C’est d’ailleurs ce qui est analysé en d’autres termes par la Friedrich-Ebert-Stiftung 

 
154TABOULI, Célestin, « Enlèvements des étrangers » In Hebdomadaire le septentrion, n°82 du 18 au 24 

novembre 2013 pp. 3-7. 
155Selon les chiffres de janvier 2014 du Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), le 

nombre total de réfugiés nigérians au Nord du Cameroun s’élevait à 12 428 personnes. 
156POMMEROLLE, Marie Emmanuel, « Les violences dans l’Extrême-Nord du Cameroun : le complot comme 

outil d’interprétation et de luttes politiques », In Politique africaine, n° 138, 2015, pp. 163-177. 
157KONINGS, Pierre, « Le problème anglophone au Cameroun dans les années 1990 », In Politique africaine 62, 

1996, pp. 25-34. 
158Rapport n°620/15/ACB/DC de la mise en œuvre des APE au sein du groupe ACP, maison ACP Bruxelles, le 18 

Novembre 2015. 
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(FES), une fondation politique de l’Allemagne qui a pour mission de défendre et promouvoir 

la liberté, la justice et la solidarité, valeurs même qui fondent la démocratie sociale159.   

2-1-3. Du point de vue économique  

Le Cameroun a l’économie la plus diversifiée de l’Afrique centrale et demeure un 

partenaire important pour l’UE car il représente plus de 66% de ses échanges à l’extérieur de 

son territoire. 

 Le calendrier de démantèlement à travers la nature des produits en est une preuve 

vérifiable. Les produits de première nécessité destinée à la consommation des ménages, les 

matières premières telles que le pétrole, le gaz. Les seconds produits concernent le secteur de 

l’industrie, particulièrement les machines, afin de permettre la compétitivité des entreprises au 

niveau nationale, régionale et internationale. La troisième catégorie des produits englobe à la 

fois les matières premières, les produits finis etc.  

Cependant, dans sa stratégie de contournement, le Cameroun va davantage orienter sa 

volonté de partenariat vers d’autres produits tels la banane, les fruits, le cacao, l’aluminium. 

L’objectif est en effet d’avoir l’accès préférentiel sur le marché européen dans le cadre de son 

partenariat. Cette stratégie est en accord avec les propos du ministre camerounais de l’économie 

de la planification et de l’aménagement du territoire qui affirmait que l’APE ratifié par le 

Cameroun doit être perçu comme « une approche stratégique qui traduit l’ambition du 

Cameroun de conquérir les parts de marchés sur la scène internationale, et surtout de préserver 

l’accès préférentiel de ses produits d’exportation sur le marché européen »160. Il poursuit en 

précisant que dans ledit accord de partenariat économique avec l’UE, le tableau de 

démantèlement se fera de manière progressive161 (voir tableau 1).  

Tableau 1 : Groupe de produits et calendrier de démantèlement tarifaire de l’offre du 

Cameroun 

 

 

 

 

Groupe de Produits 

 

 

Nombre de 

lignes 

tarifaires 

 

 

Poids 

ligne. 

 

Poids 

importation 

 

Période de 

libéralisation. 

 

Libéralisation rapide pour 

lutter contre la pauvreté et 

assurer le bien être 

 

 

 

1631 

 

 

31,2% 

 

 

24,88% 

 

 

2010-2013 

  
 

971 

 
 
 

18,6% 

 
 

 

 

2011-2017 

 
159MANDJEM, Yves Paul, « Le Cameroun face à l’Accord... », op cit.  
160Extrait de l'interview de NGANOU NDJOUMESSI, Emmanuel Ministre de l'Economie, de la Planification et 

de l'Aménagement du Territoire (MINEPAT) du Cameroun, In la Lettre Economique du Cameroun, No 0025, 

août 2014, pp. 2. 
161Ibid. 
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Libéralisation lente pour 

encourager la production 

locale 

 

25,41% 

 

Libéralisation très lente 

pour protéger la production 

locale et les recettes fiscales 

 

 

 

1405 

 
 
 

26,9% 

 
 
 

29,64% 
 

 

 
 
 

2014-2023 

 

Exclusion de la 

libéralisation 

 

 

1217 

 
 

23,3% 

 
 

20,07% 

 

Exclus 
 

 

Source : MINEPAT, la lettre économique du Cameroun, no 0025, août 2014, p.5. 

 

En outre, le démantèlement tarifaire du marché camerounais a débuté par la suppression 

des droits de douane pour les premiers produits de 25%. Ce qui évolue tous les cinq avec une 

réduction de 25% et après vingt ans le Cameroun exporte ses produits de première catégorie 

depuis le début de cette année 2020 avec 0% de droit de douane. Ainsi, les produits des autres 

catégories deux et trois vont suivre jusqu’en 2029, date à laquelle s’étale le calendrier de 

démantèlement (voir tableau 2).  

Tableau 2 : Droits de douanes applicables aux produits exportés vers l'UE avec APE, 

sans APE, non PMA, depuis le 1er janvier 2008. 

 

 

Produits 

 

 

Avec APE 

 

Sans APE non (PMA) 

 

Beurre de cacao 

 

 

0% 

 

4.2% 

 

Pâte de cacao 

 

 

0% 

 

9.8% 

 

Poudre de cacao 

 

 

0% 

 

2.8% 

 

Banane 

 

 

0% 

 

176 euro /t 

 

Sucre 

 

 

0% 

 

339 euro /t 

 

Ananas 

 

0% 

 

5.8% 
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Haricot vert en conserve 

 

 

0% 

 

19.2% 

 

Source : Agritrade, le commerce ACP paralysé et décrypté note de synthèse sur l’Afrique 

centrale : enjeux liés au commerce agricole, 2015, p.26. 

2-2- La mise en vigueur de l’Accord de partenariat Cameroun-Union Européenne 

2-2-1. Analyse des importations et des droits de douanes  

Désormais, les importations du Cameroun et de certains pays avec ou sans APE ne sont 

plus taxées de manière assez élevé. Ces importations ne seront non plus taxées au même titre 

que celles des pays latino-américains sur le marché européen, d'un droit de douane de 176 

euros/tonne comme le démontre le tableau ci-dessous. Rappelons qu’avec la création de l’OMC 

en 1995, les pays bénéficiant de certaines exceptions se sont retrouvés confrontés aux nouvelles 

règles de l’OMC, contrairement Lomé par exemple où les dispositions commerciales étaient 

jugées incompatibles avec les nouvelles règles internationales fixées par l’Organisation 

Mondiale du Commerce. C’est ce qui est arrivé avec le régime commercial des bananes162.  En 

réalité, tous les produits du Cameroun ne pouvaient tenir de concurrence avec les produits 

européens.  

Cette analyse permet d’expliquer comment le régime de la fin des préférences a entrainé 

le Cameroun dans la signature des accords de partenariat économique avec l’UE et peut 

désormais faire des exportations à travers des taxes moindres et se lancer entre autres en 

compétition sur le marché mondiale. Néanmoins, la nécessité d’un APE avec le Cameroun d’un 

côté et les autres pays ACP de l’autre, démontre une fois de plus le besoin de mainmise de l’UE 

en position de maître sur le Cameroun et les autres Etats ACP. C’est ce que révèle Raymond 

Aron lorsqu’il met en avant la théorie réaliste.  

Des entretiens avec les autorités camerounaises, il est prouvé que la fin des préférences 

à travers le libre accès au marché de l’UE est à la fois un enjeu, motivé par la volonté de booster 

son économie en évitant les barrières non tarifaires et se démarquer que la scène internationale. 

En effet, Toutefois, lors des séances d’observations de réunions dans le cadre des négociations 

post-Cotonou au niveau des ACP, certains États d’Afrique exprimaient la tournure que 

pourraient prendre la signature des APE au niveau des cultures vivrières. Parmi ces Etats, 

figurent le Sénégal qui exprimait en effet l’idée développée entre la CEDEAO et l’UE au niveau 

de l’agriculture en 2003. Cette étude démontrait en effet que le degré de vulnérabilité en matière 

de sécurité alimentaire dans les pays signataires dans la mesure où ces pays africains signataires 

risqueraient de se passer de leur programme d’amélioration des productions vivrières au profit 

des importations alimentaires à bas prix 163. Sans voir cet aspect de la chose, le Ministère 

camerounais de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire à travers 

son Ministre en 2014, a justifié la nécessité du président de la république à ratifier l’accord 

intérimaire en ces termes : « Cette ratification permettra au Cameroun d’avoir un accès 

préférentiel sur tous ses produits d’exportation sur le marché européen, et une prévention du 

 
162MBACKÉ NDIAYE, Mokhtar, « Le système communautaire de préférences », op cit.  
163CEDEAO-UE, « Etude sur l’Agriculture, » juillet 2003.  
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marché camerounais contre les effets néfastes de la dégradation de la compétitivité de nos 

produits »164. 

Le constat c’est que certains chercheurs, associations et fondations telle que la fondation 

politique Friedrich Ebert Stiftung, dans un article intitulé : « Le Cameroun face à l’Accord de 

Partenariat Economique (APE) avec l’Union Européenne : Menace ou opportunité ? », publié 

à Yaoundé en 2015, développe les pertes causées par l’APE pour l’économie camerounaise. 

Parmi ces pertes causées par les APE au Cameroun, il laisse voir les effets de détournement du 

commerce, les effets de creusement du déficit de la balance commerciale, de l’éviction des 

productions nationales, les effets de pertes de recettes douanières165. Un rapport réalisé par cinq 

études différentes démontre à travers un graphique tiré du rapport du MINEPAT, les estimations 

des pertes de recettes douanières pour le Cameroun166. Sur le graphique ci-dessous, l’article met 

en avant l’estimation de la perte nette cumulée sur 15 ans selon les résultats de différentes 

études. 

 

Graphe 1 : Impact de l’APE sur les finances publiques en milliard de franc CFA : une 

estimation de la perte nette cumulée sur 15 ans selon les résultats des différentes études.  

 

Source : Fondation politique Friedrich Ebert Stiftung, 2015. 

 
164NGANOU DJOUMESSI, Emmanuel, Ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du 

Territoire, « De l’accord d’étape vers un accord de partenariat économique », allocution prononcée devant la 

Commission des Affaires Etrangères de l’Assemblée Nationale le 09 juillet 2014, In rapport n°596/15/ACB/DC, 

adressé audit Ministre par l’ambassadeur du Cameroun en Belgique au sortir d’une réunion avec les membres de 

l’UE qui rappelé ces propos du ministre, et de ce fait se préoccupaient depuis lors et ce de manière incessante au 

sujet de la mise de l’APE ratifié par le Cameroun, novembre 2015. 
165Friedrich Ebert Stiftung, « Le Cameroun face à l’Accord de Partenariat Economique (APE) avec l’Union 

Européenne : Menace ou opportunité ? », Yaoundé en 2015. 
166Ibid. 
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2-2-2. L’APE et la finance  

Selon David Hachfeld167dans un discours prononcé par le Ministre de l'Economie, de la 

Planification et de l'Aménagement du Territoire déclarait : « les commentateurs se réfèrent 

souvent aux coûts de l’APE, tels que les pertes fiscales à cause de la baisse des droits de douane, 

sans considérer que le démantèlement tarifaire pourrait attirer plus de commerce, et que 

l’augmentation des volumes pourrait partiellement compenser la réduction des droits ». Ces 

propos ne restent qu’une affirmation sans données vérifiant clairement la compensation des 

réductions des droits par l’augmentation des volumes. Il parle en effet de la libéralisation 

tarifaire qui pourrait entrainer d’importantes pertes de recettes pour les pays signataires de 

l’APE avec l’UE.  

D’autres auteurs, lors du même discours précisent que de telles déclarations sont une 

hyperbole. Parmi ces auteurs figurent Jacques Wunenburger168 qui a affirmé que « si aucun 

APE n’est pas conclu, ces pays seraient alors logés soit sous « le système de préférences 

généralisé » soit sous l’option « Tout sauf les armes », puisqu’il n’existe aucun autre instrument 

commercial disponible ». Mais en réalité, il faut reconnaitre que les accords de partenariats 

économiques sont selon le secrétaire des ACP M. VIWANOU, les premières négociations de 

cette ampleur de libéralisation que nos pays ACP aient eues. Et le Cameroun face à cette 

ampleur ainsi qu’à la pression de l’UE à travers les délais, n’a certainement pas évalué la perte 

des recettes fiscales.  Le secrétaire des ACP poursuit en précisant que si les règles de l’OMC 

sont critiquées par les Etats ACP, c’est simplement parce qu’elles n’appliquent pas le traitement 

spécial et différencié entre les partenaires qui ne sont pas d’ores et déjà au même pied d’égalité. 

Cette inégalité doit être prise en considération en accordant des moyens aux pays les moins 

développées pour les accompagner dans la mise en avant de leurs engagements pris.  

Malgré les analyses et controverses, l’UE continue d’apprécier la poursuite de son APE 

avec le Cameroun. Pour ce faire, elle l’a rappelé lors des conclusions de la 4ème réunion du 

Comité APE qui s’est tenue à Yaoundé les 18 et 19 février 2019 et s’est félicitée des avancées 

considérables à la suite de cette réunion notamment, au niveau du calendrier du démantèlement 

tarifaire, le financement de la stratégie nationale et le plan de mise en œuvre de l’APE. Elle a 

mentionné la signature de la décision relative à la liste des arbitres devant siéger au sein du 

groupe spécial d’arbitrage prévu à l’article 86 de l’Accord, portant sur les règles de procédures 

relatives à la médiation et à l’arbitrage169.  

Le début de la libéralisation du marché camerounais commence en 2016 avec la suppression 

des droits de douanes de la première catégorie des lignes tarifaires c’est-à-dire 1726 pour 25% 

qui sera prise en compte. Rappelons déjà que la libéralisation appelle désormais le Cameroun à 

ouvrir son marché à la concurrence des importations en provenance de l’UE. Cette libéralisation 

s’étale sur plusieurs années. Dans le cadre du Cameroun, cette libéralisation va se faire par 

groupe de produits, voire par noyaux d’importation. En outre, certaines importations en termes 

 
167 Extrait de l'interview de M. Emmanuel Nganou Ndjoumessi, Ministre de l'Economie, de la Planification et de 

l'Aménagement du Territoire (MINEPAT) du Cameroun, In la Lettre Economique du Cameroun, No 0025, août 

2014, p.3. 
168 Ibid. 
169 Rapport du sous-comité ACP/ UE de coopération commerciale du 14/03/2019 à la maison ACP Bruxelles.  
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de pourcentage en provenance de l’UE pourraient être exclues du fait de la fragilité et 

l’originalité de certaines industries (voir tableau ci-dessous).   

Tableau 3 : Niveau de libéralisation du marché camerounais par noyau d'importation 

de produits. 

 

 

NOYAU D’IMPORTATION 

 

 

LIBÉRALISÉ 

 

GROUPE 

EXCLU 

 

 

TOTAL 

 

Alimentaire-boissons tabac 

 

0.2 91.8 100 

 

Energie et lubrifiants 

 

100 00 100 

 

Produits bruts animaux et végétaux 

 

63.5 36.5 100 

 

Produits bruts minéraux et autres 

 

93 07 100 

 

Demi-produits 

 

94.5 5.5 100 

 

Matériel de transport 

 

95.2 4.8 100 

 

Equipement agricoles 

 

92.3 7.7 100 

 

Equipement industriel 

 

100 00 100 

 

Consommation des ménages 

 

64.4 33.6 100 

 

Consommation des entreprises 

 

87.5 12.5 100 

 

Total 

 

79.94 20.6 100 

 

NB : Groupe exclu renvoie à l’exclusion ou à la suppression de certains produits au niveau 

de la libéralisation, au niveau de l’exportation sur le marché européen : les produits végétaux 

par exemple.   
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Source : Hermann Ndajomba : « Analyse de l'accord de partenariat économique (APE) 

intérimaire dans la coopération multilatérale Cameroun-Union Européenne (UE) », mémoire 

de master en Relations Internationales, Option : Intégration Régionale et Management des 

Institutions Communautaires (IRMIC) 2013 à Yaoundé 2 Soa/IRIC 

2-2-3. Le Cameroun seul devant les faits   

Le Cameroun depuis le départ, à signer seul face à la Commission Européenne ainsi que 

chacun des 27 Etats membres. Quel que soient les signatures, les décisions, les stratégies ainsi 

que les signatures, le Cameroun a fait face à seul à l’UE pour la prise des décisions dans le 

domaine des accords de partenariat. Or, le Cameroun met désormais le profit au cœur de sa 

croissance à travers différentes stratégies. Mais la question est de savoir est-ce le Cameroun tire 

vraiment profit du partenariat avec les 27 ?  

De ce fait le Cameroun ne pouvait pas compter sur un accès libre sans contrepartie. Le 

Cameroun bénéficie peut-être des réductions douanières comme le démontre les tableaux 1, 2 

et 3 ci-dessous, mais il perd également dans la mesure où il rencontre des impacts de cet APE 

sur les revenus fiscaux. Dans une certaine mesure, l’on pense que le Cameroun s’est retrouvé 

dos au mur dans la mesure où des dates limites lui avaient été imposées par les partenaires en 

face (UE). 

Aujourd’hui, il ressort en effet que les exportations de ces partenaires UE augmentent 

au fur et à mesure vers le Cameroun. Ces exportations de l’UE sont évaluées à près de 6% 

depuis les années 2000. L’UE a réussi à se passer des organisations régionales telles que l’Union 

Africaine, la CEMAC, CEEAC pour se retrouver face à chaque partenaire, unique et sans 

encombre comme le Cameroun. Ce qui amène a pensé à la politique du diviser pour mieux 

régner. Une nouvelle forme de désintégration régionale. 

 

Le processus d’implémentation du Cameroun dans les APE a constitué et constitue 

encore une démarche assez délicate et difficile des points de vue stratégiques, politique et 

économique. Au regard de processus, le Cameroun reste encore loi de la réalisation de ces 

objectifs. Certes, le Cameroun est aujourd’hui reconnu sur la sphère internationale mais, cette 

reconnaissance ne se situe nullement au niveau de sa capacité à profiter des APE.  

En jetant un regard sur les mesures commerciales non tarifaires, l’UE à ce niveau semble 

mettre en exergue des règlementations sans consulter le Cameroun qui en réalité, est tout autant 

concerné que lui. Aussi, les exigences sanitaires au travers des normes sur les produits 

alimentaires sont considérées comme des barrières commerciales et ne facilitent pas l’accès des 

produits Camerounais sur le marché Européen. En réalité, même si ces normes sont adoptées 

par l’Union Européenne, elles ne doivent pas constituer des barrières pour son partenaire car il 

s’agit d’une coopération gagnant-gagnant, ou les règles établies doivent être approuvées par les 

deux parties.  

L’analyse de financement, en complément de celle menée plus haut, permet cependant, 

de comprendre que l’analyse ne se limite pas seulement à mettre en avant l’implémentation du 

Cameroun dans les APE avec ses partenaires. Il est important de poursuivre l’analyse vers les 

mécanismes de financement, afin de faire ressortir le cadre de coopération réelle entre les 

partenaires. C’est-à-dire de démontrer à travers la non-réalisation des objectifs attendus, la 

menace de l’APE tant sur les plans économiques, sociales, voir politiques, l’orientation de la 

signature des APE par le Cameroun comme une nouvelle forme de tutelle de l’UE. 
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Ce troisième chapitre à mis en avant l’intégration du Cameroun dans les accords de 

partenariats économiques. Dans son processus d’implémentation aux APE, le Cameroun tente 

de se situer dans le multilatéralisme international par la signature d’un accord d’étape contre-

courant à l’intégration sous-régionale. Cette démarche, qui répond aux intérêts du Cameroun, 

pris entre les avantages accordés aux PMA et l’intégration, a poussé le Cameroun à se 

déterminer à s’affirmer sur le marché international, sans préparation. A l’arrivée, d’énormes 

pertes de recettes aux dépens du Cameroun, même si d’un autre côté, certains de ses produits 

bénéficient des exonérations sur le marché européen. Il faudrait peut-être interroger les 

mécanismes de financement qu’attend le Cameroun et voir leur évolution par rapport à 

l’intégration régionale. 
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CHAPITRE IV : LE CAMEROUN ET L’APE : ENTRE MÉCANISME DE 

FINANCEMENT ET PROCESSUS D’INTEGRATION REGIONALE 

Entre les mécanismes de financement et le processus d’intégration sous-régionale du 

Cameroun, il faut prendre en considération les instruments de financement de l’UE conçu pour 

apporter de l’aide aux pays partenaires pour une meilleure évolution dans les différents 

domaines de coopération d’une part puis, les partenaires financiers d’autre part.  

Pour booster son économie, l’État du Cameroun a mis en place, le document de stratégie 

pour la croissance et le développement (DSCE) avec en perspective la vision du pays d’un 

développement à l’horizon 2035. En utilisant les APE comme instruments de poursuite de cette 

vision, ces APE constituent un facilitateur des ajustements nécessaires de l’économie ainsi que 

des outils mise en œuvre du DSCE. Ainsi, Ces APE doivent dans une certaine mesure, 

contribuer au support des coûts que le commerce va ouvrir, ainsi que les ajustements (Tableau 

4).  

Tableau 4 : Récapitulatif de l’accord de partenariat paraphé par le Cameroun  

 

DESIGNATION DATES 

Accord paraphé 1er décembre 2007 

Signature par la partie européenne 17 décembre 2007 

Mise en œuvre côté européen 1er janvier 2008 

Signature de l’accord 15 janvier 2009 

Ratification de l’accord 22 juillet 2014 

Démantèlement des produits de premier 

groupe 

04 aout 2016 

Démantèlement des produits de deuxième 

groupe 

04 aout 2017 

Démantèlement des produits de troisième 

groupe 

4 aouts 2020 

 

Un regard rétrospectif de l’aide à apporter au Cameroun montre que, quel que soit le 

changement de type de coopération multilatérale, cette aide doit intégrer le fonctionnement, les 

moyens d’atteinte des objectifs principaux et les domaines principaux sur lesquels est consentie 
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cette aide au Cameroun. Par quel processus l’UE finance-t-elle donc l’APE au Cameroun et 

comment cet APE s’intègre-t-il au Cameroun ?  

1- Le processus de financement par l’Union Européenne de l’APE du Cameroun 

Les accords de partenariat économiques, tout comme l’accord de Cotonou, sont financés 

par les institutions de l’Union Européenne. Ces institutions sont principalement le Fonds 

Européen de Développement (FED) et la Banque Européenne d’investissement (BEI). Dans le 

cadre de l’APE entre l’UE et le Cameroun, les structures de financement restent les institutions 

européennes au profit du Cameroun.  

1-1- Le Fond Européen de Développement (FED)  

Plusieurs institutions ont été mise en place par l’Union Européenne pour aider les 

partenaires ACP et le Cameroun dans la réalisation des objectifs de chaque État. Ces institutions 

visent également à financer les programmes et projets du Cameroun. Le FED est au départ un 

instrument de financement donc l’objectif est de soutenir les politiques de développement des 

pays du Sud de manière général. Et comme dans les autres États du Sud, l’UE, contribue au 

financement de nombreux projets. Parmi ceux-ci figurent la promotion commerciale, le 

développement social et culturel, le développement des infrastructures (transports, hydraulique 

et communications), notamment afin de contribuer au désenclavement des régions, le 

développement et la diversification de la production (production rurale, agriculture, industrie, 

ressources minières et énergétique…), les actions thématiques (désertification et sécheresse, 

grandes endémies et épidémies humaines, hygiène et santé de base, programme sectoriel 

d’importation), les aides humanitaires d’urgence, aux réfugiés, aux rapatriés, contre les 

catastrophes, contre le Sida170. 

En outre, le FED joue un rôle important dans son soutien à l’aide formulée sous la forme de 

prêts au secteur privé, les capitaux à risque, l’aide non remboursable171. Avec les APE, le FED 

va désormais permettre davantage de flexibilité172. De ce fait, il existe plusieurs FED et chaque 

FED est conclue pour une période de cinq ans173. Ainsi, les différents FED partent de la période 

de 1959 et se succèdent comme suit : 

1 FED : 1959-1964  

 

2 FED : 1964-1970 (Convention de Yaoundé I)  

 

3 FED : 1970-1975 (Convention de Yaoundé II)  

 

4 FED : 1975-1980 (Convention de Lomé I)  

 

5  FED : 1980-1985 (Convention de Lomé II)  

 

 
170 Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE, Ljubljana (Slovénie) 15-20 mars 2008, Document d’information 

du groupe de travail Cotonou de CONCORD, cité par Mokhtar Mbacké Ndiaye « Le système communautaire », 

op cit.  
171 Echange avec Aliou Abdoulaye, Chef de la cellule d’appui à l’ordonnance national (ONFED), op cit. 
172 Ibid. 
173 TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatrice au programme Trade Com II ACP/UE, op cit.  
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6  FED : 1985-1990 (Convention de Lomé III)  

 

7 FED : 1990-1995 (Convention de Lomé IV)  

 

8  FED : 1995-2000 (Convention de Lomé IV et sa révision IV bis)  

 

9 FED : 2000-2007 (Convention de Cotonou)  

 

10  FED : 2008-2013 (Convention de Cotonou révisé)174. 

 

11 FED : 2014-2020 (Convention de Cotonou renouvelée). 

 

Depuis le premier FED en 1959, l’objectif de l’UE a été d’apporter son soutien à l’État du 

Cameroun dans des domaines liés à l’économie. En effet, ces différents FED jusqu’à ce jour 

ont participés à plusieurs réalisations sur le territoire camerounais dont la construction du port 

de la capitale économique Douala, l'Ecole Normale Supérieure de Yaoundé, l’Hôpital de 

Garoua, le développement rural de la vallée de la Bénoué, le Chemin de fer Douala – Edéa, 

l’appui au programme d'ajustement Structurel etc. Le 11ème FED semble avoir porté son 

attention particulièrement sur le développement rural175. D’après le ministre conseiller à 

l’Ambassade du Cameroun en Belgique,   

Les différentes politiques commerciales du Cameroun ont profité des cadres d’incitation qui existent 

dans l’accord de Cotonou à travers nettement l’instrument géographique financement qu’est le FED, 

mais aussi a profité des directives pour permettre à l’Afrique centrale de s’arrimer au commerce 

international conformément aux objectifs visés par l’accord de Cotonou176. 

Il faut dire que le FED est en même temps un instrument de financement des accords de 

partenariat économique entre le Cameroun et l’UE, ainsi qu’un instrument du développement 

car, il fait partie intégrante du commerce et des échanges entre lesdits partenaires.  Il finance 

des projets liés aux produits d’exportations tel le café, le cacao et l’adduction de l’eau potable. 

Ces financements, même s’ils ne sont pas déployés dans l’ordre des accords de partenariats 

économiques, rentrent dans le domaine de ces accords proprement dit. Tous ces financements 

touchent en réalité le cadre commercial, le libre-échange. En outre, le FED peut également se 

pencher vers d’autres domaines aussi importants tels que « l’énergie, la promotion d’un 

développement durable, d’une croissance économique équilibrée, aboutissent généralement 

vers la diminution du chômage et la régénération de l’emploi »177. Cet engagement de l’UE 

semble rencontrer de très grandes failles puisque le taux de chômage reste plus élevé178. Ce qui 

semble entrainer le Cameroun vers un besoin de financement plus élevé conduisant le pays à 

un endettement plus élevé. Il oriente sa demande vers le besoin d’autres structures de 

financements pour plus d’innovation et de créativité dans la construction du développement de 

son pays. C’est la raison pour laquelle Alain Peyreffitte affirme que « La richesse en effet ne 

peut se créer que par l’innovation et la créativité qui sont et demeurent les mérites de 

 
174 MBACKÉ NDIAYE, Mokhtar « Le système communautaire… », op cit.  
175TSOLEFACK NGOUATEU, Claire, observatrice au programme Trade Com II ACP/UE, op cit.  
176KENHAGO TAZO Olivier, Ministre conseiller, ministre plénipotentiaire à l’Ambassade du Cameroun à 

Bruxelles. Il participe à ce titre au sujet de la coopération économique et commerciale entre le Cameroun et l’Union 

Européenne et donc de la mise en œuvre de l’APE. 
177 Ibid. 
178 Ibid. 
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l’entrepreneur »179 ; d’où la nécessité de penser à d’autres structures de financement de l’UE 

comme la BEI (Banque Européenne d’Investissement). 

1-2- La Banque Européenne d’investissement (BEI)   

La BEI est un organisme de l’UE mise sur pied pour effectuer des prêts aux entreprises 

privées et publics, afin de financer des projets dont l’UE est elle-même bénéficiaire. La BEI a 

été créée en 1958 par le traité de Rome ayant comme objectif principal, de procurer du 

financement aux projets d’investissement sur une longue période. Il s’agit des projets liés à la 

coopération, au développement de l’Union Européenne et des pays ACP. Les pays ACP parmi 

lesquels le Cameroun, bénéficient des financements de la BEI dont l’une des actions à mener 

est de financer le développement des infrastructures.  

D’autres objectifs s’orientent vers le financement des petites et moyennes entreprises, 

reconstruire l’économie des régions défavorisées. L’objectif est de rendre propre 

l’environnement dans lequel le Cameroun investit afin de promouvoir la compétitivité et la 

création tout en réduisant la dépendance. Investir dans les technologies de l’information et de 

la communication pour ainsi booster l’économie local fait également partir des objectifs. 

Investir dans la construction des réseaux de transport transfrontaliers180. Le but ici est de 

soutenir les populations locales et régionales. 

Dans la gestion de la mise en œuvre de réalisation de ses projets, la BEI semble s’égarer de 

temps à autre. Sur la question des mécanismes de gouvernance dans la supervision de la facilité 

par exemple, la BEI reste jeune181.  Il devient donc important tant pour les pays ACP que pour 

le Cameroun d’être représentés au conseil même si ce n’est qu’en tant qu’observateur afin de 

comprendre dans une moindre mesure, comment les ressources sont gérées car, il leur serait 

utile de comprendre la question de gouvernance.  

En effet, pour les États ACP et le Cameroun, la BEI en tant qu’institution ne saurait être en 

même temps juge et partie sur les questions de gouvernance et de financement. La BEI ne doit 

pas s’intégrer dans le rapport concernant les États ACP, le Cameroun et l’Union Européenne. 

Or, malgré le financement que peut apporter la BEI cette institution semble soulever des doutes 

chez des partenaires de l’UE que sont les pays ACP et le Cameroun. Il n’y a qu’à observer la 

capacité de la BEI à gérer tous les problèmes du secteur privé et ce depuis 1990182. Aussi, il 

apparaît comme une nécessité de redéfinir les concepts liés à la coopération avec les ACP et le 

Cameroun afin d’avoir une meilleure compréhension au profit des deux parties. 

Sur ce point, le Cameroun semble avoir sollicité dans le cadre de certaines questions telles 

les questions des intermédiaires, afin de canaliser les fonds au niveau local. C’est fort de ce fait 

que les intermédiaires sollicitent désormais la main d’œuvre locale pour ses propres 

consultations. L’UE a pourtant toujours fait montre d’une présence accrue sur le terrain de la 

facilité d’investissement dans les pays ACP et au Cameroun et plus particulièrement dans les 

PMA. Cependant, cette facilité d’investissement au Cameroun s’est beaucoup écartée des 

projets à risques, contrairement aux projets de développement. A l’observation, il apparait que 

 
179 PEYREFFITTE, Alain, « La société de confiance », édition Odile Jacob, 1995. 
180 Rapport de la réunion sur la facilité d’investissement au niveau des pays membre des APE, organisé par le 

Trade com II tenue le 08/04/2019 à la Maison ACP, Bruxelles. 
181 Ibid.  
182 Ibid.  
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le Cameroun doit solliciter encore et ce avec insistance les intermédiaires locaux, afin de 

canaliser les fonds soumis à ce niveau et atteindre ses objectifs de départ. D’ailleurs les 

intermédiaires locaux ont de grands potentiels, contrairement aux partenaires issus de l’Union 

Européenne qui semblent ne pas connaitre les réalités du territoire. L’objectif consiste 

désormais à s’éloigner de la casquette de figurant pour pouvoir comprendre et s’assurer de la 

bonne gestion de la BEI. 

     Dans un rapport de la Banque africaine de développement (BAD) après une mission 

d’évaluation d’une semaine au Cameroun au côté du ministère de l’Économie, de la 

Planification et de l’Aménagement du territoire (MINEPAT), il ressort plusieurs facteurs de 

frein à l’économie du pays. Il s’agit de la « lenteur des services administratifs et la bureaucratie, 

véritables facteurs bloquants de la fluidité des ressources pour l’exécution sereine de ses projets 

dans le pays »183. En plus, le contexte sociopolitique, marqué par de nombreuses crises 

sécuritaires notamment à l’Est avec l’afflux des réfugiés centrafricains, à l’Extrême-Nord avec 

les assauts de la secte islamiste Boko Haram et dans les régions anglophones, avec la bataille 

sécessionniste, empêche le respect des délais184. Ajouté à cela, le degré d’endettement du 

Cameroun, rapporté au produit intérieur brut (PIB) et qui suscite de vives inquiétudes de la part 

des partenaires financiers et conduit à démontrer qu’en fin 2019 et selon les données officielles, 

l’encours de la dette publique et à garantie publique atteignait un volume de 8384 milliards 

FCFA, représentant 37,4% du PIB185.  

2- Le Trade Com II et l’accompagnement du Cameroun dans les APE  

Le calendrier de démantèlement en application prévoit un démantèlement progressif allant 

jusqu’en 2029 comme mentionné plus haut. En 2019, ce démantèlement a pris fin pour les 

produits du premier groupe, en 2023 ce sera pour les produits de deuxième groupe et en 2029 

pour les produits de troisième groupe. Depuis le 04 aout 2019, ont totalement été démantelés et 

ceux du deuxième groupe le sont déjà à 45%. Ainsi, à partir du 04 août 2020, le démantèlement 

des produits de deuxième groupe passent à 60%. Pour les produits du troisième groupe, le 

démantèlement se poursuivra également à partir d’aout 2020 mais au taux de 10%186. En outre, 

depuis le 31 décembre 2019, le montant des recettes douanières est évalué à 21.49 millions 

d’euros depuis le début du démantèlement donc :  

1,07 million € à la première phase 

5,49 millions € au terme de la deuxième phase 

9,7 millions € à la troisième phase 

5,18 millions € à la cinquième phase187 

Le Trade Com II accompagne également le Cameroun dans la mise en application de son 

APE avec l’UE. Le but est de faciliter la réalisation des objectifs du Cameroun. Dans cet élan 

 
183 Rapport de la Banque africaine de développement en mission au Cameroun en décembre 2019. Elle a effectué 

une mission d’une semaine au Cameroun afin de recenser certains freins à l’essor de l’économie locale. 
184 Ibid. 
185 Ibid. 
186 Exposé des experts du Cameroun sur la stratégie de mise en œuvre de l’APE au Cameroun. Cet exposé a été 

présenté lors des réunions des 04 et 05 février 2020 à la maison ACP à Bruxelles et compilé dans un document de 

référence TCII/SCVIII/2019/027 du ACP Trade Capacity Building Programme REG/FED/24728. 
187 Ibid, p. 3. 
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et du fait que l’APE dispose d’une dimension de développement, le Cameroun a su identifier 

les domaines prioritaires de la coopération nécessaire pour l’accompagnement de la mise en 

œuvre de son APE. En outre, depuis le 9ème FED, des programmes de soutien et d’appui aux 

négociations ont été mis en exergue et ont conduit à la mise en place des fonds pour une 

meilleure réussite. Malgré cet accompagnement, les études menés sur l’impact fiscal de l’APE 

ainsi que sur des mesures de compensation ont révélé un total d’impact cumulatif sur les recettes 

fiscales du Cameroun pour un montant s’élevant à 2.40 milliards €188. Cette perte de recette 

douanière prévisionnelle a entrainé le Cameroun dans un processus des réformes structurelles 

et l’élaboration d’un plan de modernisation (2016-2018-2021) s’articulant autour des trois axes 

stratégiques suivant : l’amélioration du niveau du ratio impôt/PIB ; l’amélioration dans la 

qualité de service ; ainsi que le renforcement des capacités de l’administration fiscale189. 

Cependant, les plans de modernisation mis en œuvre par le Cameroun à travers le Trade 

Com II ont donné des avantages considérables et visibles. On pourrait citer à propos, 

l’amélioration des techniques de communication et d’information, la gestion des litiges fiscaux 

à l’aide d’un système de procédure administrative et judiciaire informatisé, ainsi que 

l’utilisation des mécanismes de retenus à la source, indispensable pour la sécurisation des 

recettes fiscales190. Le Trade Com II a également accompagné le Cameroun dans l’élaboration 

de la stratégie de mise en œuvre de l’APE, assorti de son plan d’action opérationnel qui a été 

étudié et validé. Le but poursuivi par Trade Com II est de permettre au Cameroun dans son 

partenariat avec l’UE de pouvoir avancer sur la réalisation de ses différents objectifs. 

Le Cameroun face à 28 États réuni en seul, la réalité de l’accompagnement et le soutien du 

Trade Com II sont d’un grand apport dans la gestion de l’APE. Grâce à ce soutien du Trade 

Com II, le Cameroun a réussi à produire  

- Une stratégie nationale de mise en œuvre de l’APE Cameroun-UE assortie d’un plan 

d’action chiffré estimé à 850,97 milliards € ; 

 

- Un bilan de la mise en œuvre de l’APE Cameroun-UE. Il s’agit d’une revue complète 

par article de l’accord ; 

 

- Une matrice récapitulative des clauses de rendez-vous figurant dans le corpus de l’APE 

d’étape Cameroun-UE ; 

 

- Sur la base des éléments disponibles, le Cameroun rédige un document de plaidoyer.  

 

Il apparaît, après la conception des différents programmes, une nette volonté de flexibilité 

pour la réalisation des appuis grâce à la supervision de la mission et du travail, de l’assistance 

technique. L’implication des acteurs s’est également fait ressentir, ainsi que le suivi périodique 

du projet par l’équipe Trade Com II, la disponibilité et la présence des interlocuteurs.   

Malgré les efforts fournis, certaines faiblesses se font également ressentir à l’instar de 

l’absence dans un premier temps, des liens entre les bénéficiaires et les différents consultants. 

Il y a aussi que, les experts évoluent tous seuls, c’est-à-dire abandonné à lui-même sur le terrain. 

 
188 Service contrat n° FED/2015/366-920 « provision of a Project management unit for the implementation of 

Trade Com II programme-All ACP Countries, EuropeAid/135370/IH/SER/Multi », 04-02-2020. 
189 Ibid. 
190 Ibid. 
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Ce qui rend difficile dans ce cas, la capacité de pouvoir apprécier la contribution critique 

apporté à l’expert191.  

Désormais, le Cameroun a mis en avant les résultats de la stratégie, c’est-à-dire les mesures 

à prendre pour une mise en œuvre optimale. Parmi ces mesures figure entre autres :  

- La constitution de Groupe Agricole du Comité APE avec en ligne de mire la formulation 

d’un Programme spécifique au Cameroun en matière d’obstacles technique liées au 

commerce, aux SPS ;  

 

- L’amélioration de l’infrastructure de qualité. Dans ce sens, le Cameroun a émis le vœu 

que dans le cadre du Programme d’Appui à l’Intégration Régionale et à l’Investissement 

en Afrique Centrale (PAIRIAC) le soutien à l’APE se concentre sur le renforcement 

d’un laboratoire ;  

 

- L’implication visible des États membres de l’UE à travers la participation aux réunions 

du Comité APE et l’article 7 ; 

 

- Un monitoring permanent de l’exécution de l’accord192 ; 

 

- La cohérence avec la programmation des instruments de coopération, la clarification du 

financement du partenariat et la réflexion concernant le partenariat pour le 

développement respectivement aux dispositions des articles 9 et 12 ; 

 

- La mise sur pied d’un système d’informations commerciales en faveur des industriels 

et exportateurs nationaux sur les normes et mesures en vigueur sur le marché européen ; 

 

- La mobilisation des moyens financiers conséquents pour les structures nationales de 

mise à niveau et de sous-traitance ; 

 

- L’inclusion des clauses de contenu local dans les contrats d’investissements de certaines 

multinationales et entreprises européennes intéressées par le Cameroun193. 

 

La nécessité de mettre en avant le Trade Com II dans l’accompagnement de l’APE au 

Cameroun a consisté en effet, à démontrer la volonté et le besoin du Cameroun à s’ancrer dans 

son partenariat afin de pouvoir réaliser ses objectifs. Le Trade Com II est considéré ici comme 

un outil facilitateur pour le Cameroun dans sa coopération avec l’UE au niveau des APE. En 

faisant ressortir les difficultés auxquelles il était confronté face aux APE, le Cameroun s’entend 

désormais développer des stratégies, renforcer la mise en œuvre des APE et participer au Trade 

Com III. 

Tant la BEI, le FED, le Trade Com II et bien d’autres structures d’aide à l’APE du 

Cameroun, ces financements extérieurs ne sont basés que sur l’évaluation des projets ainsi que 

des rapports qui semblent au départ évalué par ces mêmes structures. Il y ressort certes des 

avantages assez considérables, mais le Cameroun a néanmoins formulé des améliorations à 

 
191 Service contrat n° FED/2015/366-920 « provision of a Project, op cit p.12. 
192 Ibid. 
193 Ibid. 
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apporter. Toutes les bonnes intentions mise à l’endroit du Cameroun pour avancer dans sa 

coopération avec l’UE n’ont malheureusement pas connus de succès. Il convient dès lors de 

s’interroger sur la plus-value à apporter par l’APE à l’économie du Cameroun.  

3- L’APE et l’économie du Cameroun 

La nécessité d’interroger la situation économique du Cameroun s’impose. Car la signature 

d’un accord de partenariat économique avec la détermination des produits exclus de l’accord, 

le degré d’ouverture des marchés ainsi que le calendrier et la formule de démantèlement, fait 

ressortir un état d’avancement ou de recul de cette économie. Il faut donc mettre en avant, la 

portée de l’APE signé par le Cameroun et les effets de l’intégration sous-régionale sur cet APE. 

3-1- Les portées de l’APE sur l’État du Cameroun  

Malgré la pression du partenaire à l’accord et la résistance des compagnons de la sous-

région, le Cameroun n’a pas hésité à ranger sa décision dans la signature d’un APE avec l’UE, 

sans connaître la portée économique et sociale, de l’APE. 

3-1-1. Vers une portée économique de l’APE sur le Cameroun  

Déjà, la conformité aux règles de l’OMC par les deux partenaires pose problème dans la 

mesure où les partenaires ne sont pas au même pied d’égalité ; ce qui semble appeler à un 

traitement spécial différencié à travers la clause d’habilitation. De manière plus concrète et 

désormais, les engagements seront différents entre les partenaires inégaux. Il s’agira de 

permettre au partenaire le moins développé de recevoir un moyen d’accompagnement. 

L’objectif consistant à mettre en œuvre les engagements que le partenaire le moins avancé peut 

prendre194. Dans cet APE, une partie est dirigée vers le libre échange sur les produits 

camerounais sur le marché européen qui s’est vue à 90 % et en toute sécurité.  

Côté camerounais, le ministère des finances au Cameroun a étudié la question économique 

à travers le commerce extérieur. Des analyses effectuées, le ministère des finances s’est 

prononcé sur l’ouverture des frontières comme devant concourir à l’accroissement de la 

production ainsi que la croissance des exportations195 à travers certains secteurs (BTP, 

télécommunications, café, cacao, bois…) qui seraient moins affectés. A la fin, l’APE du 

Cameroun devra entrainer une baisse de 3,5% des prix des produits importés de l’Union 

Européenne196. De ce fait, le Cameroun va assister à une réduction au niveau des coûts de la 

production. Ceci va se faire grâce à l’acquisition bon marché des intrants et équipements 

importés de l’UE. Les implications directes de ces acquisitions résultent au niveau d’un 

accroissement de la production destinée au marché domestique ainsi qu’à la baisse des prix des 

produits locaux197.  

Dans une étude portée sur l’impact et les politiques d’accompagnement de l’APE entre l’UE 

et l’Afrique centrale, deux auteurs se prononcent. Il s’agit de Portier, Rampulla et Vellutini198. 

 
194VIWANOU, Nyassoulou, secrétaire du groupe ACP, op cit. 
195 Ministère des Finances, « Impact sur le budget de l’Etat de l’accord intérimaire vers l’Accord de Partenariat 

Economique (APE) entre l’UE et les pays de l’Afrique Centrale, 2008. 
196 MANDJEN, Yves Paul « Le Cameroun face à l’accord ... » ? op cit.  
197 Ibid. 
198 RAMPULLA, Portier, et VELLUTINI, « Etude sur l’Accord de Partenariat Economique entre l’Afrique 

Centrale et la Communauté européenne : impact et politique d’accompagnement », août 2008, cité par MANDJEN, 

Yves Paul In Friedrich Ebert Stiftung. 
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L’étude menée par ces auteurs a été commandée par l’UE en 2008. De cette étude il ressort que 

la baisse des prix des biens d’équipement pourra être une cause de la libération des échanges 

entrainant un taux de croissance de 0,20199. Plus encore, la baisse du secteur de 

télécommunication, des activités de café, le cacao, du bois vont également se voir être affectés. 

Cette analyse permet de revenir aux motivations de la signature de l’APE par le Cameroun et 

comprendre la volonté de ce pays de mieux se situer sur le multilatéralisme international. Au 

regard de ces ambitions, loin d’être des ambitions de développement, le Cameroun s’est vu, au 

lieu de réaliser des gains en matière de compétitivité, va perdre au niveau du coût de la 

productivité et des entreprises nationales voire, locales qui ont vu chuter leurs activités.  

Pour Yves Paul Mandjen de la fondation politique Friedrich Ebert Stiftung,  

L’accès à un vaste marché comme celui de l’Union Européenne par le Cameroun offre des opportunités 

d’économie d’échelle et agit sur la croissance des exportations de biens et services. Il poursuit en 

précisant que cet accroissement des exportations dépend étroitement de la compétitivité du pays c’est-à-

dire de sa capacité à améliorer son offre exportable et à surmonter les obstacles techniques au commerce 

et les mesures sanitaires et phytosanitaires dans des pays importateurs. Pour cet auteur, les différentes 

études réalisées pour évaluer l’impact des APE sur les finances publiques montrent que l’APE signé par 

le Cameroun aura un impact relativement significatif sur les finances publiques200.  

Il poursuit en affirmant que  

L’étude du Ministère camerounais des Finances révèle que le manque à gagner passerait de 4 milliards 

de FCFA en 2010 à 129 milliards de FCFA en 2023 soit un cumul de 895 milliards de FCFA en 2023 et 

plus de 2156 milliards de FCFA en 2030. Selon une étude les pertes de recettes se situeraient à 168,2 

milliards de FCFA en 2023, pour un cumul de 1102 milliards de FCFA sur l’ensemble de la période 

démantèlement201.  

Au regard de cette analyse, il est important de mentionner que malgré l’accumulation de 

certains avantages, bien de pertes ne sauront être compensées. Ces pertes sont évaluées pour le 

moment à 911,3 milliards de FCFA202, entrainant des effets imprévisibles sur les populations 

camerounaises. 

3-1-2. Vers une portée sociale de l’APE sur le Cameroun  

L’une des premières influences de l’APE du Cameroun se situe au niveau de l’élévation du 

taux de chômage. Il faut rappeler qu’avec l’APE, l’on remarque au niveau national les chutes 

d’emplois et d’entreprises industrielles dont l’activité est concentrée sur l’APE.  En effet, le 

Cameroun à travers ses entreprises et industries n’est pas capable de mener une compétition sur 

le plan commercial avec les industries européennes. Cette difficulté compétitive se situe au 

niveau de la faiblesse du Cameroun à pouvoir surmonter certains obstacles d’ordres techniques 

liés aux commerces tels que les mesures phytosanitaires imposés par son partenaire l’UE.  

Le ministère des finances indique par exemple que les « industries agro-alimentaires, les 

industries textiles et confections, ainsi que toutes les industries de substitution aux importations, 

notamment les industries chimiques et plastiques sont les secteurs qui semblent les plus affectés 

par la mise en œuvre des APE »203.  

 
199 Ibid. 
200 MANDJEN, Yves Paul, « Le Cameroun face à l’accord ... » ? op cit. 
201 Ibid. 
202 Ibid. 
203 Ministère des Finances, « Impact sur le budget de l’Etat … », op cit.  



 

69 
 

Selon l’étude menée par l’UE les estimations des personnes pouvant sortir de la pauvreté à 

l’horizon 2020 grâce à la mise en œuvre de l’APE est fixé à 100 000 personnes. Elle laisse voire 

la difficulté dont font face, ces entreprises, dans l’écoulement de leurs différents produits204. 

Un autre cas assez spécifique permet de mettre en avant la portée de la sphère économique 

et sociale de l’APE du Cameroun sur le territoire national. En prenant les secteurs de la banane 

et du sucre, l’on remarque que l’exemption des droits de douanes auxquels ces produits faisaient 

face n’a pas été un avantage considérable dans la mesure où elle a été considérée par l’OMS 

comme discriminatoire. Ces deux produits et particulièrement la banane font désormais face à 

la concurrence offerte par les autres partenaires de l’UE tels les pays de d’Amérique latine et 

plus exactement les pays tels le Brésil, le Mexique pour ne citer que ceux-là.  En réponse, l’UE 

a décidé de soutenir le Cameroun sur le plan financier afin qu’il surmonte cette difficulté et se 

positionne sur l’échiquier international205.  

L'APE devait être perçu selon le ministre de la planification et l’aménagement du territoire 

comme « une approche stratégique qui traduit l'ambition du Cameroun de conquérir les parts 

de marché sur la scène internationale, et surtout de préserver l'accès préférentiel de ses produits 

d'exportation sur le marché européen »206. Mais l’APE au regard de l’influence économique et 

social, cet APE ne semble pas avoir préservé l’accès préférentiel de ses produits sur le marché 

de son partenaire, ni d’avoir conquis les parts du marché international. La volonté de l’UE 

d’apporter une aide financière au Cameroun pour se situer sur l’échiquier international a été à 

cause de la faiblesse du Cameroun dans la lutte pour la concurrence. Ceci démontre simplement 

que, cela ne pour suffire à un jeune pays comme le Cameroun dépourvu de moyens techniques 

et financiers d’affronter la concurrence internationale. La preuve en est que pendant que l’UE 

fait des exportations massives des produits à des valeurs ajoutées, le Cameroun est limité dans 

l’exportation de certains produits brut qui ne l’avance pas dans son élan économique. Et les 

industries agro-alimentaires, sont les secteurs qui semblent les plus affectés par la mise en 

œuvre des APE au regard du fait qu’en réalité l’agriculture en Europe est financé par le 

partenaire européen. À ce stade, le concept de non-restriction ne fait pas sens et le partenariat 

ne saurait être qualifié de de gagnant/gagnant. Pourtant, pour le président de la république du 

Cameroun Paul Barthélémy Biya,  

l'agriculture est l'atout maître pour assurer notre développement (...) nous devons absolument mener 

notre révolution agricole à bon terme (...) Pour y arriver, il faut moderniser nos méthodes, mieux former 

nos agriculteurs, tirer profit des atouts des progrès scientifiques, trouver des financements innovants, en 

d'autres termes, passer à l'agriculture de génération (...) L'agriculture de génération nous permettra non 

seulement de consolider notre autosuffisance alimentaire, mais aussi de transformer nos matières 

agricoles, exporter nos produits, réduire nos importations de certaines denrées, et enfin créer des dizaines 

de milliers d'emplois207.  

Le Secrétaire général des ACP ajuste cette idée et précise :  

J’ai vue des régions ou les communautés économiques étaient prêt à ouvrir leur marché totalement mais 

il a fallu que les paysans s’organisent, qu’ils fassent des manifestations et qu’on puisse les mettre sur la 

table, qu’ils fassent des récoltes…on n’avait jamais eu de négociations de cette sorte-là. Les APE ont été 

 
204 Ibid.  
205 Commission Européenne, « l'UE réforme de fond en comble son secteur sucrier afin d'offrir aux producteurs 

des perspectives d'avenir à long terme », Communiqué de Presse No IP/05/1473 du 24 novembre 2005. 
206 NGANOU DJOUMESSI, Emmanuel, Ministre de l’Economie, op cit.  
207 Discours du Président de la République Paul Biya du 31 décembre 2012, cité par Madeleine TCHUINTE, 

Ministre de la Recherche Scientifique et de l’Innovation, In Sciences & Développement, No 011, mai 2014, p.7. 
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les premières négociations de cette ampleur de libéralisation que nos pays ont eues… qu’ils ne sont pas 

au même pied d’égalité avec d’autres pays développé et de pouvoir prévoir non seulement que ce fasse 

un traitement spécial et différencier, c’est-à-dire qu’on ne prennent pas les mêmes engagement que les 

autres d’un côté, puis de l’autre qu’on puisse nous donner les moyens de nous accompagner pour pouvoir 

mettre en œuvre les engagements qu’on prend en tant de libéralisation208.  

La pertinence des propos du secrétaire général invite les autorités camerounaises à prendre 

la mesure pour poursuivre équitablement l’APE.  

Malgré le bilan à perspective mitigé, le Cameroun continu d’espérer un lendemain meilleur 

pour son peuple à travers les accords de partenariat économique. Dans ce sens, le ministère des 

finances tente de faire ressortir certains points dont la nécessité de reformation s’impose, afin 

de mieux se repositionner sur l’échiquier national, régional et continental et redorer son blason 

économique. Parmi ces points figurent : la niveau les entreprises, le renforcement des capacités 

de production, le renforcement du système de normalisation et de qualité, le développement des 

capacités d'exportation, le développement des infrastructures d'accompagnement liées au 

commerce209. L’on poursuit avec le développement des capacités de négociation et de 

prospection commerciales, l'amélioration du système d'information commerciale, le 

financement et la garantie des exportations, les réformes fiscales et institutionnelles liées à la 

mise en œuvre de l'APE210.  Les réformes fiscales (fiscalité de porte et intérieure), les réformes 

institutionnelles à travers la préservation de l'intégration y figurent également211. Dire que tout 

presque est à recommencer pour que l’intégration sous-régionale d’abord puis, régionale ne 

soient plus exclus du champ des négociations des APE et ne rompent pas cette intégration 

africaine. 

3-2- L’intégration régionale des États de l’Afrique centrale fasse à l’APE du 

Cameroun 

L’analyse et l’évolution des accords de partenariat économique tout au long de ce travail, a 

conduit à s’interroger sur l’influence que ces dits APE peuvent avoir sur l’intégration de la 

CEMAC. Les APE selon l’argument avancé par l’UE, sont de promouvoir le développement 

vers l’intégration des pays ACP dans l’économie mondiale. Cependant les Etats ACP ainsi que 

de nombreux chercheurs mettent en évidence certaines incidences négatives que ces APE 

peuvent avoir et ont au niveau de l’intégration régionale. Comment est donc perçue l’intégration 

régionale en Afrique centrale et l’accord de partenariat économique face à l’intégration 

régionale des États de la CEMAC est-il de portée positive ? 

3-2-1. Aperçu générale de l’intégration régionale en Afrique centrale  

Pour Boguikouma, l’intégration « vise l'abolition des obstacles tarifaires dans les 

échanges commerciaux, c'est-à-dire la suppression des restrictions quantitatives et des droits de 

douane, mais chaque pays membre demeure maître de sa politique douanière avec les pays tiers 

»212. C’est également considéré comme un moyen d’insérer les économies africaines dans 

 
208 Interview Viwanou Nyassoulou, op cit.  
209NDADJO MBA, Hermann, « Analyse de l'accord de partenariat économique (APE) intérimaire dans la 

coopération multilatérale Cameroun-Union Européenne », mémoire soutenu en vue de l’obtention du diplôme de 

Master en Relations Internationales, Option : Intégration Régionale et Management des Institutions 

Communautaires (IRMIC) à l’Université de Yaoundé2-Soa/IRIC  2013.   
210Ibid. 
211Ibid. 
212BOGUIKOUMA, Martin, « L'intégration régionale en Afrique Centrale comme stratégie d'insertion dans le 

nouveau contexte de mondialisation », thèse de sciences politiques, Université d'Ottawa, octobre 1999, p.50. 



 

71 
 

l’économie mondiale en stimulant la création des unions douanières et la formation de vastes 

marchés à l’échelle régionale213. D’autres encore la définisse de manière synoptique :  

Quand on parle d'intégration, on vise un processus qui conduit à un plus grand degré de concertation 

entre les acteurs, d'interconnexions entre les unités et de diversification entre les activités créant un 

processus de relative irréversibilité et permettant une plus grande maîtrise des problèmes qui se posent 

à l'échelle régionale. II suppose un transfert de souveraineté et des structures institutionnelles214. 

Plusieurs raisons amènent les États à se dissocier d’une forme unilatérale à une sorte 

d’alliance avec d’autres Etats, afin de faciliter les échanges communautaires. Il s’agit en effet 

d’une coalition durable vers des domaines spécifiques tels la sécurité, l’économie, le commerce, 

le développement et ce, dans un processus d’intégration régionale.  Parmi ces pays, figurent le 

Cameroun, la République du Congo la République centrafricaine (RCA), le Gabon, la Guinée 

équatoriale et le Tchad, mais également la République démocratique du Congo (RDC) et São 

Tomé et Príncipe. Au départ, tous ces États poursuivent des intérêts différents, mais avec 

l’Intégration régionale, la logique devient commune, même si les intérêts nationaux demeurent.  

Les initiatives d’intégration régionale à l’intérieur de la CEMAC semblent moins 

avancées. En effet, les États de la CEMAC font face à de nombreux défis à relever afin de 

pouvoir booster l’intégration régionale. Parmi ces défis figurent entre autres, la dégradation de 

manière progressive de la situation sécuritaire dans la zone du lac Tchad située aux confins du 

département du Logone et Chari dans la région de l’Extrême-Nord du Cameroun, ainsi qu’aux 

frontières du voisinage. Ces régions faut-il le rappeler ont été autrefois théâtre d’expression des 

coupeurs de route. Aujourd’hui les populations de ces espaces territoriaux sont terrorisées par 

la menace islamique. Les divergences d’intérêts font également parties des défis à relever, ainsi 

que la distance du niveau de développement de chaque Etat, la faiblesse institutionnelle et les 

spécificités propres à chacun des États.  

Parmi les objectifs des États de la CEMAC figure la construction d’un marché commun. 

Cet objectif appelle en effet à la libre circulation des biens, services et personnes. Il fallait donc 

dans un premier temps se procurer de la richesse ; dans un second temps, s’insérer dans 

l’économie mondiale tout en étant compétitif. Plusieurs années après l’initiative lancée, les 

objectifs semblent loin de la satisfaction qu’attendaient les États de la CEMAC. Ces derniers 

ont fait face à plusieurs enjeux malgré leur volonté de conclure un partenariat, une coopération 

solide et efficace. Tant l’émergence des groupes rebelles, des coupeurs de route, des rebelles et 

groupes armés, constituent un frein à la réalisation des objectifs de l’intégration régionale des 

États de la CEMAC. Les facteurs socio-économiques, politiques, anthropologiques, ont 

également concourues au ralentissement de la réalisation des objectifs de la CEMAC.  

Le processus d’intégration de la CEMAC étant toujours en construction, l’Union 

Européenne va laisser transparaitre son idée de signature d’un accord de partenariat économique 

régionale dans l’optique de promouvoir le libre-échange. Au regard du retard des États de la 

CEMAC, force est de se questionner sur un nouvel accord de libre-échange régional est apparu.  

Il est question de comprendre non plus les fondements réels d’un accord de libre-échange 

 
213BOUNGOU BAZIKA, Jean-Christophe « Les APE : atouts et freins à l'intégration régionale des pays de la 

CEMAC, Centre d’Etudes et de Recherche sur les analyses et politiques Economiques (CERAPE) », 2006, pp. 4- 

8. 
214COUSSY, Jean, HUGON, Philippe (sous la dir. de), Intégration régionale et ajustement structurel en Afrique 

subsaharienne, Paris : La Documentation française, 1991, p.47. 
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régional prôné par l’Union Européenne, mais de s’interroger sur la portée positive de cet accord 

par rapport à l’intégration sous-régionale d’Afrique centrale.  

3-2-2. L’accord de partenariat économique face à l’intégration régionale des États de la 

CEMAC : vers une portée positive 

L’accord de partenariat économique est un accord de libre-échange. C’est également un 

accord régional prôné par l’Union Européenne afin de rejoindre les initiatives d’intégrations 

régionales des pays ACP et leur permettre de se souder, se renforcer et de pouvoir se situer au 

niveau international. C’est dans cette perspective que ces APE semblent avoir un porté assez 

considérable, voir positive sur l’intégration des États de la CEMAC. 

 D’après les Philippe Hugon et Olivier Stintzy, les APE constituent des opportunités 

pour le développement des pays ACP215. Ces auteurs présentent entre autres les avantages des 

APE à moyen terme en précisant que les APE peuvent permettre la réduction des coûts 

d’importations pouvant accroitre la rentabilité ainsi que la compétitivité des entreprises 

fortement utilisatrices de biens d’équipement et de biens intermédiaires. En plus, les APE seront 

également bénéfiques aux consommateurs parce qu’ils vont entraîner une baisse des prix des 

produits importés sur le marché et susciter une amélioration du surplus du consommateur et un 

accroissement du bien-être (tableau ci-dessous).216 Pour eux, ces accords de libre-échange 

permettront des gains d’efficience statiques et dynamiques et renforceront la croissance à long 

terme217. Ils favoriseront la construction de marchés régionaux dans la mesure où les protections 

tarifaires et non tarifaires intra-Afrique centrale seront inférieures aux niveaux de protection 

vis-à-vis du reste du monde218. Le Cameroun et la RDC à plus long terme, pourront devenir des 

pôles régionaux entraînant l’Afrique centrale219. Malgré cette tendance positive des APE en 

Afrique centrale, le processus d’intégration régionale n’avance pas. Il reste lent au regard du 

niveau des économies différents. Bien plus, la réciprocité dans les relations commerciales UE-

ACP à travers la consolidation des marchés régionaux, semble renfermer le risque de bafouer 

les efforts d’intégration régionale et de renforcer la dépendance commerciale des pays ACP et 

au détriment des échanges intra régionaux220.  

Tableau 5 : Effets sur le bien être (surplus des consommateurs) de l’APE (en 

milliers de dollars) 

 

 
215HUGON, Philippe et STINTZY, Olivier, « Etude sur l’évaluation synthétique des études d’impact de l’APE 

réalisées pour les pays membres de la CEMAC, Sao Tomé et Principe et la République Démocratique du Congo 

(RDC) », Rapport final 2007, cité par MANDJEN, Yves Paul In Friedrich Ebert Stiftung, « Le Cameroun face à 

l’accord ... » ? op cit. 
216 Ibid. 
217 Ibid. 
218HUGON, Philippe et STINTZY, Olivier, « Étude sur l’évaluation synthétique des études d’impact de l’APE 

réalisées pour les pays membres de la CEMAC, Sao Tomé et Principe et la République Démocratique du Congo 

(RDC) », Rapport final 2007, cité par MANDJEN, Yves Paul In Friedrich Ebert Stiftung, « Le Cameroun face à 

l’accord ... » ? op cit. 
219HUGON, Philippe et STINTZY, Olivier, « Étude sur l’évaluation synthétique des études d’impact de l’APE 

réalisées pour les pays membres de la CEMAC, Sao Tomé et Principe et la République Démocratique du Congo 

(RDC) », Rapport final 2007, cité par MANDJEN, Yves Paul In Friedrich Ebert Stiftung, « Le Cameroun face à 

l’accord ... » ? op cit. 
220D’ACHON, Eléonore et NICOLAS, Gérard, « Les Accords de Partenariat Economique… », op cit. 
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PAYS 

 

SURPLUS DES CONSOMMATEURS 

 

 

Cameroun 

 

 

30260,214 

 

Congo 

 

 

16047,979 

 

Gabon 

 

 

16116,391 

 

Guinée équatoriale 

 

 

6231,219 

 

République Centrafricaine 

 

 

1050,21 

 

Tchad 

 

 

4348,18 

 

Source : Simulations CEA, WITS/SMART : (CEA/BSR-AC, 2004 :49). Cité par Yves 

Paul Mandjen In Friedrich Ebert Stiftung, « Le Cameroun face à l’accord ... ? »  op cit.  

Un autre atout des APE sur l’intégration sous-régionale est qu'ils vont entraîner une 

baisse des prix des produits importés sur le marché et donc susciter une amélioration du surplus 

du consommateur et un accroissement du bien-être. Les importations de produits alimentaires 

en provenance de l'UE devront s'accroître et leurs prix sur le marché connaître une baisse. Le 

tableau suivant montre les gains que pourrait obtenir le consommateur.  

En outre, les APE vont permettre le transfert des technologies et l'amélioration des 

techniques locales, afin que les entreprises soient compétitives. En effet l'accès aux biens 

d'équipement des entreprises des pays ACP sera plus facile et les prix d'acquisition de ces biens 

seront réduits. Ceci leur permettra d'accroître leur production et de réaliser pourquoi pas des 

économies d'échelle pour être plus compétitives. Ce tableau peint en rose semble cacher 

l’influence négative de l’APE sur les pays d’Afrique centrale.  

3-2-3. L’accord de partenariat économique face à l’intégration régionale des États de la 

CEMAC : vers une portée négative  

Chaque région en Afrique centrale à ses propres spécificités ainsi que ses priorités. 

Certes toutes semblent avoir un passé et un présent commun. Il s’agit des phénomènes de crise, 

de conflit, des fléaux tels que la pauvreté, le chômage, etc… néanmoins il reste des spécificités 

et priorités entre ces États. La décision de signer un accord de partenariat avec les Etats de la 

CEMAC semble n’avoir pas pris en compte ces spécificités existantes. L’ignorance de ces 

spécificités et priorités a également joué sur les objectifs en construction des Etats et attisé la 

flamme de la mésentente. Le statut de PMA et de NON-PMA explique les enjeux pour l’un ou 

l’autre des États en termes d’entré dans la zone de libre-échange, d’accès au marché. Pour 

certains Etats parmi lesquels les PMA font ressortir les effets de l’ouverture aux importations 
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européenne à cause des autres États qui sont non PMA. En outre, le processus d’intégration 

régional est mis en cause au regard du fait que le Cameroun ait accepté seul de signer cet accord 

avec l’UE. Au premier constat, les APE freinent le processus d’intégration régionale. 

L’Ambassadeur même s’il ne partage pas nécessairement le point de vue d’un frein au processus 

d’intégration régionale, reconnait que sa situation économique est importante pour la sous-

région. Il affirme d’ailleurs « Les autres États de la CEMAC n’ont pas apprécié le fait que le 

Cameroun ait signé les APE intérimaire sans tenir compte de la situation économique du 

Cameroun, pays agricole et ayant un tissu économique plus étoffé par rapport aux autres États. 

C’est le pays qui a le plus besoin de marché. Certains ont même parlé de trahison, mais avec le 

temps les partenaires de la CEMAC apprécient mieux cette fonction »221. 

L’une des préoccupations des États de l’Afrique centrale dans la signature des APE s’est 

fait ressentir au moment de la signature dudit accord de partenariat. En effet, dans sa volonté 

de contourner l’absence des ressources additionnelles pour accompagner la mise en œuvre de 

l’APE en Afrique centrale, la Commission Européenne a affecté près de 75% des fonds du 

programme indicatif régional du 10ème FED à l’APE222. Pour l’Afrique centrale, la 

Commission Européenne indiquait pour le pire une enveloppe d’un montant de cent cinquante 

millions d’euros pour les cinq prochaines années. Or les besoins de la région pour la même 

période étaient évalués à près de trois millions d’euros223. On comprend donc que la 

Commission Européenne a reçu un mandat pour la mise en place d’un accord de partenariat 

éloigné des manouvres nécessaires pour ce partenariat. Ainsi que de l’idée même de la 

coopération financière qui constitue également un inconvénient de la signature d’un APE sur 

les États d’Afrique centrale.  

Un autre point de vue est celui qui repose sur le financement de l’intégration régionale. 

De fait, le financement des deux intégrations régionales de l’Afrique centrale (CEMAC, 

CEEAC), ainsi que des projets intégrateurs repose sur deux mécanismes. Il s’agit de la Taxe 

Communautaire d’Intégration (TCI), ainsi que la Contribution Communautaire d’Intégration 

CCI). Ces deux taxes devraient en principe disparaitre suite au démantèlement tarifaire dans le 

cadre de l’APE224. En outre, les solutions alternatives préconisées telles que : l’augmentation 

de la TVA, l’adoption des droits d’accises ou tout autre prélèvements internes, se sont avérés 

non seulement peu efficaces, pénalisantes pour les PME, les ménages à faibles revenus et 

l’industrie locale225. Il paraît donc évident que les solutions de financement n’allaient pas 

permettre de collecter des montants équivalents pour le fonctionnement normal de ces 

institutions et le financement des projets intégrateurs de la région.  

L’Afrique centrale regorge des ressources pétrolières et minières. Les ressources 

agricoles semblent être une activité aussi importante et rentable pour les populations des Etats. 

Dans nombre de pays de la CEMAC, l’agriculture reste une activité qui participe fortement à 

l’économie. Elle fournit et participe comme un soutien à la sécurité alimentaire. Elle génère des 

 
221EVINA ABE’E Daniel, Ambassadeur du Cameroun auprès du Royaume de la Belgique et de l’Union 

Européenne, op cit. 
222 Rapport ACP/00/073/09, le processus des APE, état d’avancement des négociations, Bruxelles le 10 Novembre 

2009. p. 2. 
223 Ibid. 
224 Ibid.  
225 Rapport ACP/00/073/09, le processus des APE, op cit.  
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revenus et offre aux populations de l’emploi. Au Cameroun et en RDC par exemple, 58% de la 

population travaille dans le secteur agricole, et au Tchad c’est 72%226.  

L’ouverture des marchés de la CEMAC aux produits européens à des prix peux coûteux 

influence négativement les produits locaux et suscite des préoccupations majeures entre les 

Etats et leurs populations. Eléonore d’Achon et Nicolas Gérard poursuivent l’observation et 

affirment que certains produits tels que les tomates transformées, la viande bovine et les 

céréales et les graines oléagineuses bénéficient d'un soutien, sous la forme soit d'aide directe, 

soit de subventions à l'exportation, dans le cadre de la politique agricole commune de l'UE227. 

Le fait est que cela entraine des risques davantage élevés sur certaines filières agroalimentaires 

locales. Ce qui risquent d'être simultanément fragilisées par la hausse de la concurrence 

résultant des processus d'intégration économique et commerciale en cours dans les deux 

régions228. De ce qui précède, comment le Cameroun a-t-il pu aller vers un accord de partenariat 

économique que l’on veut gagnant/gagnant ? 

3-3- Le Cameroun vers un accord de partenariat économique gagnant/gagnant 

A la vérité, le Cameroun semble avoir misé sur deux choses : la croyance aux perspectives 

d’un partenariat gagnant-gagnant et la croyance en ses capacités en tant que locomotive à 

renforcer l’intégration sous régionale en Afrique centrale.  

3-3-1. Le Cameroun et les perspectives d’un partenariat gagnant   

Parmi les perspectives futures au partenariat gagnant-gagnant, figure en bonne place, la 

sécurité des travailleurs ; la promotion, la création et la création de nouvelles opportunités et de 

compétences ; apporter de nouvelles perspectives aux chômeurs en leur apportant l’aide 

nécessaire pour éviter les pertes d’emploi. Cette aide peut passer par un support de protection 

sociale.  

Selon Eléonore d’Achon et Nicolas Gérard, le gouvernement du Cameroun devrait tout faire 

pour éviter une perturbation substantielle des échanges au sein de la CEMAC car il apparaît 

clairement que l’intégration régionale et en particulier l’Union Douanière (Tarif Extérieur 

Commun-TEC) en zone CEMAC sont largement plus bénéfiques pour le Cameroun que l’APE 

intérimaire avec l’Union Européenne (UE)229. Il est donc important pour le Cameroun de faire 

l’effort de préserver des rapports stables avec ses partenaires sous-régionaux afin de pouvoir 

apporter un plus au sein des Etats de l’Afrique centrale.  

Les pouvoirs publics camerounais, ainsi que les organisations de la société civile et du 

secteur privé doivent également au regard de l’échec de la signature d’un APE régional complet, 

dénoncer l’APE régional intérimaire et voir dans quelles mesures faire ressortir tous les impacts. 

Il faut en plus restaurer les bonnes pratiques de gouvernance des affaires publiques en effectuant 

des études et analyses appropriées d’impact et de viabilité économique et sociale de l’APE 

Intérimaire comme bases crédibles de décision et de dialogue avec les parties prenantes 

nationales et régionales230. Il faudrait enfin revoir l’APE au niveau social en prenant notamment 

en compte le chômage, l’agriculture, la sécurité alimentaires, l’éducation et la santé.  

 
226D’ACHON, Eléonore et NICOLAS, Gérard, « Les Accords de Partenariat Economique… », op. cit p. 22. 
227Ibid. 
228Ibid. p.49. 
229D’ACHON, Eléonore et NICOLAS, Gérard, « Les Accords de Partenariat Economique… » ?  op. cit  
230 Ibid.  
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Outre ces recommandations, bien avant l’interruption des réunions entre les pays ACP et 

l’union Européenne sur les négociations post Cotonou, le Cameroun n’a cessé d’interpeller 

l’Union Européenne sur les nouvelles mesures à prendre face aux conséquences que vont 

produire la sortie de la Grande Bretagne de l’UE. De plus, le Cameroun dans son accord de 

partenariat économique avec l’Union Européenne doit porter davantage son attention sur les 

PME en élaborant des stratégies de communication. Il doit également pour l’évolution de son 

partenariat, promouvoir davantage le développement des capacités institutionnelles des 

administrations douanières, et revoir les nouvelles lignes directives pouvant remédier aux défis 

qui entourent ses États.  

D’autres mesures encore, réside dans la nécessité d’améliorer la mobilisation des ressources 

nationales (MRN), ainsi que le partenariat sur la gouvernance fiscale internationale. La mise en 

œuvre de la facilité d’investissement à travers la BEI doit être revu, les différents projets 

évoqués doivent vraiment appuyer le secteur privé et le rendre durable, des projets à plus grand 

risque et qui ont un grand impact de développement doivent être pris en priorité. Le taux 

d’engagement FED a d’ailleurs atteint les 82% et va probablement atteindre 98% d’ici la fin de 

l’année 2020. En effet, plusieurs accords ont pour objectif de promouvoir la croissance et 

l’emploi et le Cameroun y attache une grande importance en ce qui qui concerne sa coopération 

avec l’Union Européenne. Le Cameroun doit poursuivre sa coopération à l’intégration avec les 

États de la sous-région, afin de trouver ensemble des solutions, des améliorations à apporter 

pour un meilleur partenariat économique du Coté Cameroun, ou du côté de l’Afrique centrale.    

3-3-2. L’APE du Cameroun vers la perspective d’une meilleure intégration régionale.   

Les objectifs principaux de l’Afrique centrale consistent à contribuer à travers un partenariat 

politique et économique plus fort et plus approfondi, à la réalisation du développement durable 

et ce conformément aux agendas 2030 et 2063. Ainsi, il semble que l’ensemble des États de 

l’Afrique centrale ont une vision individuelle des objectifs du protocole régional Afrique. 

Néanmoins, les États de l’Afrique Centrale devraient laisser émerger un projet commun 

résultant de la capacité de chacun, qui va servir de base d’échange pendant le processus de 

négociation avec le Cameroun pour un APE régionale. 

 Pour une meilleure intégration dans un premier temps, il sera important de (questionner) 

revoir le document de stratégie d’intégration Afrique centrale (DSIR). Ce document stratégique 

comprend les dix pays de la CEMAC et de la CEEAC : Angola, Burundi, Cameroun, 

République Centrafricaine (RCA), Congo, République Démocratique du Congo (RDC), Gabon, 

Guinée Equatoriale (RGE), Sāo Tome et Principe (STP) et Tchad. Il s’agit donc de prendre en 

compte les défis majeurs de la sous-région. L’objectif doit rester sur la stratégie de la réduction 

de la pauvreté à travers le développement des infrastructures régionales et le renforcement des 

capacités institutionnelles et humaines, malgré la signature par le Cameroun de l’APE. 

En outre, plusieurs domaines stratégiques restent prioritaires. Il est important de privilégier 

la croissance économique de la région car elle demeure vulnérable face aux chocs exogènes à 

cause de sa forte dépendance de la production pétrolière. L’aspect politique, l’entente et le 

rapprochement entre les pays, conformément à l’esprit de l’Union africaine, constituent le plus 

grand défi à l’intégration régionale en Afrique centrale et à la réussite des accords avec l’Union 

Européenne. Il s’agit ainsi de sensibiliser tous les pays d’Afrique centrale vers le régime 

commerciale de la nation la plus favorisée. En effet, ce régime permet d’avoir une stratégie 

économique ouverte, et d’exploiter toutes les opportunités d’exportation et de partenariats. Il 

est d’ailleurs appliqué dans les échanges commerciaux par la majorité des Etats de la CEMAC. 
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L’amélioration de certains points fait désormais figure d’œuvre fondatrice de l’agenda des Etats 

de la CEMAC. Parmi ces points figure :  

- La transformation des économies et croissances inclusive : transport et connectivité, 

investissement et industrialisation, développement de l’agriculture et chaines de valeur, 

commerce des biens et services, accès au marché, Energie durable. Notons que les industries 

Agroalimentaires sont importantes pour la CEMAC, et constituent une question importante 

des APE231. 

- Le développement humain et social : éducation et santé, inégalité et protection sociale, 

emplois décents, logement et assainissement, égalité des sexes, autonomisation des femmes, 

jeunesse, enseignement et formation technique et professionnel, culture et développement, 

sécurité alimentaire et nutrition, urbanisation durable, démographie. 

- La science et technologie : promotion et protection de la propriété intellectuelle, 

recherche et développement scientifique et technologique, protection et valorisation des 

connaissances autochtones locales. 

- L’environnement, gestion des ressources naturelles, et changement climatique : 

gestion de l’eau de la biodiversité, des terres, de la flore et de la faune sauvage, sècheresse 

et désertification, gestion des risques de catastrophe, mobilisation des ressources, 

développement de l’écotourisme, gestion des déchets de pollution, érosion côtière et 

ensablement. 

- La paix et sécurité : prévention et résolution des conflits, consolidation de la paix et 

reconstruction post-conflits, lutte contre le terrorisme, l’extrémisme violent et le crime 

organisé, traite des êtres humains, sécurité maritime, non-prolifération des armes légères et 

de petits calibre, cybercriminalité, coopération régionale et multilatérale. 

- Les droits de l’homme, justice et Etat de droit : bonne gouvernance, renforcement 

des capacités intellectuelles, droits de l’homme, démocratie et responsabilité, lutte contre la 

corruption et les flux financiers illicites, assistance judiciaire et accès à la justice, esclavage 

et exploitation, amélioration de l’administration fiscale, participation citoyenne. 

- La migration, la mobilité et le développement : causes profondes de la migration, 

mobilité intra et inter-régionale, prévention de la migration irrégulière, envois de fonds et 

diaspora, retour volontaire, réadmission et réintégration, protection et asile.  

- Le financement : la coordination de l’aide va se faire conformément à la Déclaration 

de Paris et du Forum de haut niveau d’Accra de septembre 2008. La Banque mondiale 

(BM), l’Union Européenne (UE), la France, l’Allemagne, le Royaume Uni et les agences 

spécialisées des Nations unies (NU), sont les principaux acteurs qui vont appuyer le 

processus d'intégration régionale en Afrique centrale. 

En résumé, les objectifs sont désormais classés en fonction des priorités. Les priorités sont 

d’ordres économico-commercial et politiques (bonne gouvernance et démocratie), mais surtout 

en termes de renforcement des capacités techniques et technologiques des États en vue d’un 

développement humain socialement soutenable et d’une croissance inclusive dans un 

 
231 KARINGI, Stephen OULMANE, Nassim SADNI-JALLAB, Mustapha LANG, Rémi PEREZ., Romain « 

Évaluation de l’impact de l’Accord de partenariat économique entre les pays de la CEMAC et l’Union européenne 

», Centre Africain de Politique Commerciale, n°15, Décembre 2004, pp. 13-15. 
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environnement géré de manière appropriée. Cet environnement doit favoriser la mise en place 

de dispositifs de paix et de sécurité (notamment aux frontières maritime et terrestres limitant la 

prolifération de trafics illégaux, les pertes en devises et la mobilité forcée), et le 

multilatéralisme, point de repère des négociations future pour la CEMAC notamment en ce qui 

concerne les décisions et réglementations unilatérales de l’UE sur l’érosion des préférences en 

termes de commerce232. 

D’autres priorités sont également d’ordre stratégique. Ces priorités stratégiques sont 

reconnues à travers le renforcement des initiatives telles que Clim Dev Africa, la préservation 

de la biodiversité des écosystèmes, le renforcement de la résilience des écosystèmes et des 

individus en cas de crise. Également la gestion et prévention des risques de catastrophes, le 

renforcement des capacités d’adaptation en cas de crises environnementales, le développement 

d’une économie circulaire. Il en est de même de la promotion de l’intégration systématique de 

l’égalité entre les femmes et les hommes à l’intérieur de toutes les politiques, en Soutenant les 

efforts en vue d'une couverture sanitaire universelle (CSU) dans tous les pays de la CEMAC et 

en autonomisant les personnes vulnérables.  

Par ailleurs, il y a nécessité de renforcer les investissements dans le secteur du tourisme. 

Ceci grâce à des stratégies facilitées de commercialisation et de promotion, à la formation 

professionnelle et à l'utilisation des technologies numériques.  Encourager et faciliter la 

participation des États de la CEMAC aux fora d’investissement internationaux et régionaux, à 

travers des échanges d’informations ou un appui sous la forme d’une expertise logistique ou 

technique. Renforcer les capacités des Etats de la CEMAC, en comblant les écarts 

infrastructurels, par l’accroissant des investissements dans la mise en valeur du capital humain. 

De toutes ces nouvelles mesures prise par les Etats de la CEMAC, l’intégration des accords 

de partenariat économique ne fait pas figure d’œuvre fondatrice. Les Etats ont le regard tourné 

vers le futur et ce qu’ils doivent désormais éviter pour combler les échecs des précédentes 

coopérations avec l’Union Européenne.  

En définitive, l’accord de partenariat économique permet le financement du développement 

du Cameroun à travers les instruments tels que le FED, la BEI, ainsi que le Trade Com II. Ces 

structures d’aides présentent des avantages et également des améliorations à apporter au niveau 

des initiatives de bonne gouvernance. Toutefois, au regard des priorités spécifiques à certains 

Etats, L’enjeu aujourd’hui pour l’Afrique centrale est, d’apporter une nouvelle relecture dans 

la coopération futur (Post-Cotonou) avec l’Union Européenne afin de combler les échecs causés 

par l’APE signé par le Cameroun et mieux poursuivre des objectifs d’intégration régionale. 

 

 

 

 

 
232 Région Afrique Centrale : Note de synthèse sur les priorités stratégique dans la négociation du protocole 

régional Afrique des accords post-Cotonou, Bruxelles, 27 mars 2019.  
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CHAPITRE V : CONCLUSION GENERALE 

L’étude sur les accords de partenariat économique est un travail passionnant mais exigeant. 

La réflexion consistait à poser un regard sur la plus-value des accords de partenariats 

économiques au sein de la relation Cameroun-Union Européenne. Cette préoccupation 

scientifique a permis tout au long de l’analyse de comprendre les motivations et les enjeux de 

la signature d’un accord de partenariat économique par le Cameroun. Tout au long de ce travail, 

force a été de faire ressortir à travers les fondements historiques, sociologiques, géopolitiques 

et géostratégiques, les effets de l’accord de partenariat économique sur le développement du 

Cameroun et de l’intégration de la sous-région d’Afrique centrale. 

De Yaoundé en passant par Lomé, Cotonou et Post-Cotonou, on a assisté à l’introduction 

d’autres principes pour faire évoluer la coopération et la relation commerciale. Il s’agissait du 

respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’État de droit. Ainsi après un 

bilan mitigé des accords précédents, le Cameroun a décidé d’intensifier ses rapports avec 

l’Union Européenne et de passer à une phase de coopération bilatérale. Cette décision de 

négocier un nouvel accord davantage dynamique et pouvant prendre en compte ses intérêts est 

plus que jamais sur la table des négociations.  

La revue critique de la littérature, l’analyse à l’étude théorique, la démarche 

méthodologique adoptée, ont conduit à comprendre une toute autre réalité. Un esprit de 

solidarité a habité les États africains au moment de leur réflexion sur les accords commerciaux. 

Réflexion qui les a conduits sur le préjudice des accords de partenariat économique à son agenda 

d’intégration économique et politique. C’est d’ailleurs ce qui a conduit à un refus de certains 

États à la conclusion des accords de partenariat économique Régionaux. Face à cette 

dislocation, l’Union Européenne s’est retrouvé adopter une nouvelle stratégie dite de 

contournement. Cette nouvelle stratégie a conduit à une signature des accords de partenariat 

économique de manière individuelle. Le Cameroun s’est retrouvé face à cette situation.  

En outre, l’analyse des accords de partenariat économique a permis de faire une étude sur 

les questions de financement. Les mécanismes de financement (FED, BEI) ainsi que le Trade 

Com II, se sont davantage penchés certes à faire ressortir la menace de l’APE sur les plans 

économiques, sociales, politiques. La signature des APE par le Cameroun est désormais perçu 

comme une nouvelle forme de tutelle de l’UE. Néanmoins, le Cameroun n’a pas hésité dans 

son élan d’implémentation à essayer de se situer dans le multilatéralisme international par la 

signature de cet accord d’étape contre-courant à l’intégration sous-régionale. C’est une 

démarche, qui répondait aux intérêts propres du Cameroun. À mi-parcours le Cameroun fait 

face à d’énormes pertes de recettes. D’un autre côté, plusieurs de ses produits ont été importés 

et réduit au niveau des droits de douane à travers le calendrier de démantèlement qui s’étale 

jusqu’en 2029. Les bananes camerounaises aujourd’hui ne sont pas taxées. Ce qui permet entre 

autres la compétitivité et la productivité de l’État. L’accord de partenariat économique permet 

néanmoins le financement du développement du Cameroun à travers ces instruments de 

financement cités plus haut, ainsi que le Trade Com II. Ces structures d’aides présentent des 

avantages et également des améliorations à apporter au niveau des initiatives de bonne 

gouvernance.  



 

80 
 

Aussi, il faut reconnaitre que malgré le financement mise à la disposition du Cameroun par 

les structures de l’Union Européenne, cela reste toujours insuffisant. Il faut revoir ce pan 

financier pour rehausser la compétitive du Cameroun. Le Cameroun jusqu’ici ne réussit pas à 

se positionner en matière de concurrence face aux entreprises européennes. Dans la lutte pour 

un partenariat gagnant/gagnant, le Cameroun ne semble pas avoir trouvé son compte et a encore 

du chemin à faire pour y arriver. En tant que seul partenaire dans un partenariat de grande 

envergure, le Cameroun est loin de pouvoir affronter tout seul une union de vingt-sept.  On 

assiste en effet dans ce partenariat à une forme de néocolonialisme ou c’est l’intérêt de l’Union 

Européenne qui prime. 

Un autre constat qui se dégage de cette analyse est que l’accord de Cotonou conclu entre 

les pays ACP et l’UE était une convention multilatérale à vocation régionale. Cette convention 

mettait en avant un début d’équilibre d’échanges et de bénéfices réciproques entre l’UE et les 

pays africains. Mais cette sensation est très vite restée sur papier car la coopération n’a pas 

vraiment amélioré l’accord entre les partenaires. Elle a fragmenté les pays africains à travers 

une sous-régionalisation grâce à la démarche de l’Union Européenne.  C’est fort de ce constat 

que s’en sont suivi des contestations sociales. Contestations ayant conduit à la mise en œuvre 

d’une nouvelle convention multilatérale : les accords de partenariat économique. Avec les 

l’Organisation Mondiale du Commerce ainsi que ses règles établies n’a pas empêché le 

Cameroun de se faire à l’idée d’avancer dans les accords de partenariat économiques.   

De toutes ces nouvelles mesures prise par les États de la CEMAC, l’intégration des accords 

de partenariat économique ne fait pas figure d’œuvre fondatrice. Les États ont le regard tourné 

vers le futur et ce qu’ils doivent désormais éviter pour combler les échecs des précédentes 

coopérations avec l’Union Européenne. Toutefois, au regard des priorités spécifiques à certains 

États, L’enjeu aujourd’hui pour l’Afrique centrale est, d’apporter une nouvelle relecture dans 

la coopération futur (Post-Cotonou) avec l’Union Européenne afin de combler les échecs causés 

par l’APE signé par le Cameroun et mieux poursuite des objectifs d’intégration régionale. Pour 

l’Afrique centrale avec les nouveaux accords post-Cotonou, l’accent sera davantage mis sur les 

domaines stratégiques principaux et prioritaires. Il s’agit de l’aspect économique avec une 

attention particulière sur la croissance économique de la région car elle demeure vulnérable aux 

chocs exogènes à cause de sa forte dépendance à la production pétrolière. L’aspect politique 

fait référence à l’entente et le rapprochement entre les pays, conformément à l’esprit de l’Union 

Africaine, qui constituent un défi important à l’intégration régionale en Afrique centrale et à la 

réussite des accords pst-Cotonou. 

Une nouvelle donne s’est imposée : la mondialisation, marquée par la libéralisation du 

commerce, ainsi que les règles de l’Organisation Mondiale du Commerce. Tout cela n’a pas 

permis au Cameroun de s’insérer au commerce international, restant en marge même de la 

coopération avec l’UE. L’accès au marché, l’asymétrie d’ouverture, le calendrier de 

démantèlement sont des préférences non réciproques en faveur du Cameroun et des pays 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. L’accord de partenariat économique a remplacé le volet 

commercial de l’accord de Cotonou, héritier d’une longue coopération entre le Cameroun et 

l’Union Européenne. L’APE recèle désormais de grands impacts. Impacts positifs et impacts 

négatifs.  Le Cameroun a fait face à ces différents impacts tant sur les plans économique, 

sociaux et politique. L’économie à fait montre à travers l’accès au marché des produits 

européens, d’une grande amélioration au niveau des consommateurs. L’Ambassadeur du 

Cameroun reconnait que les APE ont été un signal pour le Cameroun de participer aux relations 
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commerciales mondiale233. Ils ont permis dans une certaine mesure au Cameroun de s’adapter 

à l’évolution du monde en tenant compte de ses intérêts, de la pérennisation de ses marchés en 

débouchés pour sa production agricole en manufacturés. En se lançant dans l’aspect de la valeur 

ajoutée à ses produits primaires en les transformant234.   

L’Organisation Mondiale du Commerce reste la structure qui a motivé le Cameroun dans la 

signature de l’accord de partenariat économique avec l’Union Européenne. Elle a permis et 

permet encore de voir l’approche pragmatique que ces négociateurs ont adoptée lors des 

rencontres aux différents Sommets. Cette approche pragmatique consistait à effectuer un calcul 

des compensations et pertes fiscale qui s’avère avoir porté ses fruits. Ainsi, contrairement à la 

stratégie de l’Union Européenne d’un accord de partenariat économique à l’intérieur des États 

sans tenir compte des spécificités régionales, la stratégie de l’approche pragmatique de l’OMC 

était basée sur un modèle d’équilibre partiel qui est plus réaliste et qui tenait compte des 

spécificités régionales.  

L’OMC elle, rencontre certes des failles en son sein, mais les différentes critiques peuvent 

concourir à une amélioration de cette structure. Amélioration qui pourra permettre le bon suivi 

des objectifs d’insertions des Etats dans l’Economie globale. Elle doit par conséquent, revoir 

les trois piliers de son article 24 sur la libéralisation à travers l’accès au marché, l’ouverture du 

marché, ainsi que le démantèlement.   

En plein cœur de la mouvance des coopérations et partenariat, au milieu même d’une 

mondialisation caractérisée par l’interdépendance entre les acteurs de la scène internationale, 

une autre question a fait surface. Le Brexit, qui constitue la sortie de Grande Bretagne de 

l’Union Européenne. Les négociations entre les États de cette organisation ont abouti à un 

nouvel accord de sortie conclue entre l’Union Européenne et la Grande Bretagne. Dans ce 

nouvel accord un nombre de disposition a été pris en considération. La Grande Bretagne reste 

désormais liée aux accords conclus par l’Union Européenne alors qu’elle était encore membre.  

Dans un travail futur, il serait intéressant de jeter un regard sur la nouvelle relation de la 

Grande Bretagne comme ancien partenaire de l’Union Européenne avec les pays des États ACP. 

En outre, certains chercheurs pourraient se pencher sur le nouveau challenge des États ACP 

face aux APE avec la Grande Bretagne dans une dynamique globale de la mondialisation.  

 

 

 

 

 

 

 

 
233EVINA ABE’E, Daniel, Ambassadeur du Cameroun auprès du Royaume de la Belgique et de l’Union 

Européenne, op cit.  
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ANNEXES 

 

I- Questionnaire de recherche pour le terrain  

 

- Union Européenne 

 

1- Présenter vous svp : nom, fonction à l’Union Européenne 

 

2- Depuis combien de temps travailler vous à l’Union Européenne et occuper vous le 

poste ? 

 

3- Que pouvez-vous nous dire sur la coopération ACP/UE depuis les Accords de 

Cotonou ? 

 

4- Que pouvez-vous nous dire sur les Accords de Cotonou ? 

 

5- Quel bilan Union Européenne pouvez-vous énoncés aux travers des 20 ans des 

Accords de Cotonou ? 

 

6- Comment êtes-vous arrivés à penser les APE ? 

 

7- C’est quoi l’objectif des APE en Afrique ? 

 

8- Y a-t-il une structure qui s’occupe des APE en Afrique au niveau de l’Union 

Européenne ? particulièrement sur l’APE du Cameroun ? Quel est le rôle de cette 

structure ? 

 

9- Quelles sont les objectifs des APE tant pour vous Union Européenne, que pour les 

pays ACP, et Afrique en particulier ? 
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10- Pourquoi avoir pensé à différents APE dans chaque région d’Afrique, des Caraïbes 

et du Pacifique ? encore qu’en Afrique chaque région a son APE. Comment 

expliquez-vous cela ?  

 

11- Que pensez-vous du Cameroun comme seul partenaire des APE en l’Afrique 

Centrale ? 

 

12- Pensez-vous que le Cameroun profite des objectifs des APE ? 

 

13- Que pensez-vous des autres Etats de la CEMAC qui ne sont pas partenaires des APE 

? 

 

14- Pensez-vous que la signature du Cameroun en tant que seul partenaire des APE peut 

avoir un impact sur l’intégration régionale des Etats de la CEMAC ? 

 

15- Vous avez décidé d’entamer la phase de renouvellement des Accords de Cotonou, 

quelles en sont les raisons ? 

 

16- Comment s’est déroulé et se déroule encore le processus de renouvellement des 

accords post-Cotonou ? 

 

17- Quels sont vos impressions aux regards de ce renouvellement ? pensez-vous qu’il 

évolue plus vers un partenariat gagnant/gagnant ? 

 

18- Comment voyez-vous la coopération entre ACP/UE sur les vingt prochaines années 

? 

19- Parlez-nous de la sortie de la sortie de la Grande Bretagne et de son impact sur la 

coopération avec les ACP et le Cameroun en particulier. 

 

 

- Sous-secrétaire général département du développement économique durable et 

commerce 

 

1. Pouvez-vous vous présenter svp ? 
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2. Depuis combien de temps êtes-vous sous-secrétaire général aux ACP ? 

3. Que pensez-vous de la coopération ACP/UE à travers les Accords de Cotonou ? 

4. Que pouvez-vous nous dire sur les Accords de Cotonou ? 

5. Quel bilan ACP pouvez-vous énoncés aux travers des 20 ans des Accords de Cotonou ? 

6. Quelle a été votre réaction lorsque l’UE vous a fait part de son concept APE vis-à-vis 

des ACP ? 

7. Que pouvez-vous nous dire sur les règles de l’OMC et son application sur lesdits 

Accords ? 

8. Comment concevez-vous les APE au niveau ACP ? 

9. Comment vous analyser la stratégie des APE de manière régionale et non de manière 

tous ACP ? 

10. Que pouvez-vous dire de l’évolution des APE au niveau de chaque région ? 

11. Que pouvez-vous dire de la région Afrique centrale, avec le Cameroun comme seul 

signataire ? 

12. Vous avez décidé d’entamer la phase de renouvellement des Accords de Cotonou, 

quelles en sont les raisons ? 

13. Comment s’est déroulé et se déroule encore le processus de renouvellement des accords 

post-Cotonou ? 

14. Quels sont vos impressions aux regards de ce renouvellement ? pensez-vous qu’il évolue 

plus vers un partenariat gagnant/gagnant ? 

15. Comment voyez-vous la coopération entre ACP/UE sur les vingt prochaines années ? 

 

- Ministre Conseiller Ambassade du Cameroun en Belgique 

 

1- Pouvez-vous vous présenter afin que mon jury puisse savoir à qui j’avais à faire lors de 

mes interviews. 

2- J’aimerais savoir quelle fonction vous avez occupé avant d’être ministre conseiller ici 

en Belgique. 

3- Qu’est-ce que vous pouvez sur le partenariat entre l’Union Européenne et les Etats 

4- Quel bilan faite-vous des 20 premières années de Cotonou au niveau du Cameroun et 

de l’Afrique centrale ?  

5- Pouvez-vous définir les accords de partenariats économiques ?  

6- Quel a été le processus de négociation et d’implémentation du Cameroun au niveau des 

APE ? 
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7- Quelles autres motivations pouvez-vous évoquer ? 

8- Quels sont les objectifs des APE par rapport au Cameroun ?  

9- Pensez-vous Cameroun réussi-t-il à réaliser ces objectifs prévus dans l’APE avec 

l’Union Européenne ? 

10- Comment expliquez-vous la baisse et haute des produits européens sur le marché 

Camerounais ?  

11- Vous venez d’évoquer l’OMC et de la condamnation de l’Union européenne, que ce 

qu’on reproche à l’Union Européenne ?  

12- Que pouvez-vous nous dire sur le respect des règles de l’OMC et son application dans 

les APE. 

13- De ce fait nous pouvons conclure que dans le cadre de l’accord de partenariat du 

Cameroun avec l’Union européenne, le Cameroun ne reproche rien à l’OMC ? 

14- J’aimerais savoir ce que vous pensez du partenariat APE/Cameroun, est-ce un 

partenariat gagnant/gagnant ?  

15- Quelle a été la réaction des Etats de la sous-région face à la signature de l’accord par le 

Cameroun ?  

16- J’aimerais savoir qu’elle a été la réaction du Cameroun face au mécontentement de la 

CEMAC ? 

17- On a l’impression que maintenant l’Union Européenne ne veut plus travailler avec les 

Etats qui ont refusé au départ la signature de l’APE et puisque c’est un accord régional, 

ils doivent se conformer à l’accord signer par le Cameroun qui sera également valable 

pour eux.  

18- Que pensez-vous de sortie de la grande bretagne et son impact sur l’APE du Cameroun 

avec l’Union européenne ?  

 

- Ambassadeur du Cameroun en Belgique  

1. Pouvez-vous vous présenter svp ? 

2. Quelle fonction occupez-vous à l’ambassade du Cameroun ? depuis combien de temps 

occupez-vous cette fonction ?  

3. Quelle place occupez-vous dans la coopération avec l’Union Européenne depuis les 

accords de Yaoundé en 1969 ?  

4. Quel bilan ACP pouvez-vous énoncés aux travers des 20 ans des Accords de Cotonou ? 

5. C’est quoi les Accords de partenariat Economiques pour vous ? 

6. En me rendant compte que les accords de partenariats économiques étaient déjà prévus 

au moment de la signature des accords de Cotonou, comment avez-vous pu gérer la signature 

des APE, avez-vous eu assez de temps pour le faire ? 
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7. Parler-nous de votre intégration aux APE 

8. Quels ont été vos motivations stratégiques, économiques, et politique vous ayant poussé   

intégrer les APE ?  

9. Quelles sont les objectifs des APE ? 

10. Est-ce que vous pensez profiter des APE, surtout en tant que seul en Afrique centrale à 

avoir signé un APE ? 

11. Quelles sont vos différentes réalisations économiques depuis votre intégration aux APE 

? 

12. Quelle position occupez-vous aujourd’hui dans votre relation avec l’UE en tant que seul 

acteur de la sous-région à avoir signé un APE ? 

13. Que pouvez-vous nous dire sur les règles de l’OMC et son application sur les APE ? 

14. Pensez-vous que les règles de l’OMC sont respectées dans votre APE avec l’UE ? si 

oui, donnez-nous des exemples d’application et de respect de règles de l’OMC 

15. Pensez-vous que votre partenariat entre vous et l’UE soit gagnant/gagnant ? 

16. La sortie de la grande bretagne a-t-elle un impact immédiat ou futur sur votre APE avec 

l’UE ? 

17. Quelle place occupée vous au sein de la CEMAC 

18. Comment ont évoluées les négociations avec votre sous-région dans l’intégration des 

APE ? 

19. Y’a-t-il un impact quelconque entre votre signature aux APE et les objectifs 

d’intégration sous-régionales de la CEMAC ? 

20. Avez-vous une idée sur la non-intégration du reste d’Etats de la CEMAC aux APE ? 

21. Quelles sont vos relations aujourd’hui avec la sous-région ?  

22. Pensez-vous que le reste d’Etats de la sous-région vont intégrer les APE ? 

23. Vous avez décidé d’entamer la phase de renouvellement des Accords de Cotonou, c’est-

à-dire le post-Cotonou, quelles en sont les raisons ? 

24. Comment s’est déroulé et se déroule encore le processus de renouvellement des accords 

post-Cotonou ? 

25. Quels sont vos impressions aux regards de ce renouvellement de l’accord de Cotonou ? 

pensez-vous qu’il évolue plus vers un partenariat gagnant/gagnant ? 

26. Comment voyez-vous la coopération entre ACP/UE sur les vingt prochaines années ? 

 

 

 



 

93 
 

II- Retranscriptions interviews  

 

- Transcription membre Union Européenne 

Tsolefack : Bonjour monsieur, je me présente je suis l’étudiante Tsolefack Ngouateu Claire, 

stagiaire actuellement à l’ambassade du Cameroun depuis n-bientôt un an et j’étudie les 

relations internationales, particulièrement la science politique. Je vais vous entretenir dans le 

cadre de mon mémoire de master qui porte sur la coopération entre le Cameroun et l’UE 

principalement sur les Accords de Partenariat Economique. J’aurais une série de question à 

vous poser, vous en tant que sous-directeur des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. 

La première question que je vais vous poser est celle de pouvoir vous présenter afin que mon 

jury puisse savoir à qui j’avais à faire lors de mes interviews si vous le voulez bien. 

UE : je m’appelle suis anonyme, je suis expert confirmé à la direction générale du commerce 

de la commission européenne et je travaille dans une unité qui s’occupe des Accords de 

partenariat économique et des relations commerciales entre l’UE et les pays d’Afrique des 

Caraïbes et du pacifique (ACP) 

Tsolefack : ça fait combien de temps que vous occupez cette fonction au niveau de l’UE ? 

UE : je suis expert confirmé depuis trois ans et je travaille sur les questions commerciale ACP 

depuis 1997. 

Tsolefack : merci beaucoup. Êtes-vous déjà allés au Cameroun ?  

UE : oui, deux fois pour mon travail 

Tsolefack : je vais poursuivre en vous posant la question suivante : que pouvez nous parler de 

la coopération entre l’UE et les pays ACP depuis Cotonou ?  

UE : je vais plus tôt vous parler des APE ou de la coopération commerciale. Mais il faut dire 

que les accords de Cotonou prévoyaient la mise en place des APE, une phase de négociation 

qui a donné place à la mise en œuvre des APE ou nous sommes maintenant, on voit un tout petit 

début de négociation dans les aspects pas encore couvert. Donc le mot d’ordre c’est mise en 

œuvre mais on voit aussi ce qu’on appelle la possibilité d’approfondir ces accords et les élargir 

aux pays pas encore couverts. Ça c’est ressenti.  

Tsolefack : merci beaucoup. Comment l’UE a-t-elle pensé les APE ? car dans l’accord de 

Cotonou il était prévu les APE. Comment avez-vous décider de prévoir les APE dans Cotonou 

alors que Cotonou n’avait pas encore fait ses preuves ? 

UE : cela sort d’une analyse assez approfondie qui s’est fait deuxième moitié des années 1990 

ou on dû constater que le régime commercial de la convention de Lomé n’avait pas donné les 

effets escomptés ou attendu tant au niveau de la place des pays ACP sur le marché européen, 

aussi dans la diversification des produits, c’était toujours le même produit. Depuis le lancement 

de la première convention de Lomé en 1975, 20 ans plus tard on a dû constater que sauf pour 

quelques pays un petit pays, que ça n’avait pas donné les effets attendus. Et qu’il fallait revois. 

Le timing de ce repenser est liée aussi à la création de l’Organisation Mondiale du Commerce 

parce que il est très vite devenu claire, apparent que le régime de la convention de Lomé était 

discriminatoire et qu’on pouvait pas accorder un traitement préférentiel aux pays ACP 
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seulement par le fait qu’ils avaient été colonisé à un moment par l’UE, qu’on pouvait pas nier 

les règles commerciales, même si elle avait été parfaitement légale, elle n’avait pourtant pas 

donné les résultats souhaité et donc de cette analyse conjointe avec les pays ACP on a pensé à 

un instrument plus complet, une approche plus complète pour promouvoir le commerce et 

l’investissement et d’utiliser vraiment le commerce comme un outil de développement, tout 

cela date des années 1990. On ne pensait pas vraiment le commerce comme un outil de 

développement. C’est venu à cette époque-là, et toutes ces analyses ont abouti aux APE. 

Tsolefack : merci beaucoup pour votre réponse. J’aimerais savoir comment vous étiez certains 

que les ACP allaient signer un APE sans avoir réalisé Cotonou ? est-ce que ce n’était pas lourd 

pour les pays ACP qui n’avaient même pas encore accomplies les objectifs de Cotonou ? 

UE : lors des négociations pour l’accord de Cotonou, on était tombé d’accord avec les ACP 

qu’il fallait mettre en avant les APE. Mais on n’avait pas le temps de le faire et aussi que les 

pays ACP ne se sentaient pas collectivement prêt à le faire toute suite, c’est pour cela qu’on a 

inclus les APE avec une mesure préparatoire ou nous sommes convenus de profiter de cette 

période préparatoire pour primo avoir le temps de bien négocier l’accord et que les pays ACP 

aient le temps pour se préparer à de tels accords. Il était clair dès le début qu’après 7 ans il n’y 

aura pas libéralisation brutale, on allait de toute façon négocier encore un période transitoire 

qui allait permettre aux pays comme le Cameroun de faire la pleine application de l’APE. Et 

donc on aura voulu mettre en place déjà en 2000, mais on n’était tout simplement pas prêt, tant 

l’UE que les pays ACP. Il fallait qu’on tienne un calendrier contenant les engagements mais 

également le contenu de l’accord ainsi que les décisions. Come décision, il n’y avait jamais 

obligation pour les pays ACP d’accepter un APE mais ce qu’on avait prévu c’était que le régime 

de préférence unilatéral de la convention de Lomé prolonger dans le cadre de Cotonou allait 

venir à terme, ne pouvait plus continuer au-delà d’une date qu’on avait fixé au 31-12-2007. Ça 

répond à votre question ?  

Tsolefack : oui ça répond exactement. Merci beaucoup. Pouvez- vous nous dire quels sont les 

objectifs des APE en Afrique en particulier ?  

UE : l’objectif a toujours été bien plus que cela. On a construit ces accords comme outil de 

développement, et le développement durable qui est le mot clé de l’accord de Cotonou. Et donc 

avec un développement durable des pays ACP on voit tout de suite les bénéfices, ça permet une 

relation plus équilibrée entre l’UE et les ACP qui est franchement dans l’intérêt de l’Europe 

autant que dans l’intérêt des ACP. L’idée c’était de contribuer à cette transition par le 

commercer et l’investissement. Parce que en s’engageant dans les accords commerciaux, on 

s’engageait aussi à améliorer le climat d’affaire et d’investissement et ce qui permettrait de 

débloquer l’augmentation dans l’investissement privé il est vrai que l’UE est le, majeur de fond 

en termes d’aide au développement dans les pays ACP, mais il est vrai aussi qu’avec toute 

l’aide officielle on ne peut pas libérer des fonds nécessaires pour réussir cette transition 

économique, les objectifs de développement durable. Et donc tout cela était vraiment des 

objectifs d’une simple relation commerciale. 

Tsolefack : merci infiniment : pourquoi différents APE dans chaque région des pays ACP et 

non un APE pour tous ACP ? 

UE : c’était axé sur l’initiative d’intégration régionales que les pays ACP nous ont proposé, 

présenté. Dans les caraïbes c’était autour du CARARICOM, dans le Pacifique c’était les 14 
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pays ensemble, mais en Afrique il y’avait plusieurs initiatives telles que la CEDEAO, CEEAC, 

CEMAC, etc…et donc l’idée qu’on avait développée ensemble c’était que pris séparément, la 

plupart des pays ACP économiquement parlant étaient bien petit pour attirer le commerce et 

l’investissement comme on le pensait justement. Aussi on voulait unir les pays dans des 

enceintes différentes, quand je parle d’unir c’est les pays ACP qui sont venu vers nous dire que 

nous croyons que ces initiatives d’intégrations régionales peuvent soutenir nos ambitions 

économiques et de développement et l’idée c’était que les APE allaient se griffer sur ces 

initiatives existantes pour les renforcer, leur donner l’encrage internationale avec.  

Tsolefack : Est-ce que c’est l’UE qui propose aux ACP un APE pour chaque région ?  

UE : en fait, c’est l’ILE MAURICE qui est venu à un moment donné quand l’accord de Cotonou 

était déjà en vigueur déjà signé en nous disant pourquoi on ne fait pas un APE pour tous ? on a 

vu qu’avec ça on sortait un peu de la logique des accords, car l’idée c’était de renforcer les 

initiatives d’intégration régionale, mais il y’avait pas de telles initiatives au niveau tous ACP et 

à l’époque même pas de telles initiative au niveau tous africains, an avait ça au niveau de la 

CEDEAO, UMOA. Et donc je crois que ce n’était pas une imposition, mais une réponse à la 

façon donc commençait à se présenter les différentes régions et sous régions ACP. À un moment 

donné on ne parlait même pas d’APE, mais APER, le mot régional était vraiment intégré dans 

le concept et dans les négociations, on a laissé tomber justement pour avoir plus de flexibilité 

pour avoir la possibilité de revoir la question ensemble.  Ce n’était pas l’approche de base. 

Tsolefack : j’aimerais savoir ce que vous pensez du Cameroun comme seul partenaire 

d’Afrique centrale à avoir signé les APE ?  

UE : ce n’était pas facile pour le Cameroun parce qu’il avait quand même entamé cette 

négociation avec les autres pays d’Afrique centrale et dans les négociations même dans une 

phase cruciale en 2007, ils ont essayé d’avoir très tard le Gabon à bord mais en fin de compte 

il y avait que le Cameroun était prêt à parapher l’accord, le signer et le mettre en œuvre. Et dans 

cela, je trouve que le Cameroun a fait preuve de courage politique, vision économique aussi, et 

ce qui m’a impressionné c’est le sérieux avec lequel le Cameroun a commencé à mettre en 

œuvre cet accord. Et dans aucune de mes réponses vous ne devez, disons voir aucune version 

rose de la réalité, on sait bien que quant à l’objectif du développement durable qu’il a encore 

énormément de travail à faire, on parle d’intégration régionale que les résultats aujourd’hui ne 

sont pas optimal, et aussi le Cameroun tout n’est pas rose, dans la mise en œuvre, il y a parfois 

des pepins, des choses à discuter etc… je trouve que c’est normal, pour moi c’est presque la 

définition de partenariat. Ce n’est pas une relation ou tout va toujours pour le meilleur, mais je 

reste impressionné avec le sérieux avec lequel le Cameroun a pris l’accord en main et le met en 

œuvre aujourd‘hui. Vous savez, il n’y a que 14 pays en Afrique qi mettent en œuvre un APE, 

et le Cameroun est un de ces pays et il est loin d’être le pire élève, c’est un bon élève, nous aussi 

nous apprenons beaucoup grâce aux efforts que nous faisons avec le Cameroun. Donc oui 

comme réponse générale je dirais tout cela, c’est du sérieux quoi.  

Tsolefack : merci beaucoup pour vos réponses détaillées. Est-ce que vous pensez que le 

Cameroun profite des APE, surtout qu’il est seul en Afrique centrale à avoir signé un APE ?  

UE : le Cameroun profite très certainement de l’accord. La réponse facile c’est de parler en 

termes de son accès au marché européen. Sans APE, les bananes camerounaises n’arriveraient 

plus, aussi d’autres produits agricoles transformés n’auraient pas de débouché en Europe, 
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pourquoi, parce que le Cameroun n’est pas un pays moins avancé et donc ne peut pas compter 

sur un accès libre au marché européen sans contrepartie quoi. Et donc dans l’APE, il y a cette 

contrepartie, il est ajusté aux capacités du Cameroun, il reflète le fait que l’UE est plus 

développée aujourd’hui que le Cameroun, et j’en viens à mon deuxième argument de pourquoi 

je trouve que le Cameroun profite de cet accord, c’est que seulement 14 pays en Afrique qui 

ont un partenariat approfondi avec l’UE. Mais disons pour les problèmes commerciaux 

quotidien il y a une grosse différence que d’être dans un APE ou ne pas être dans un APE. 

Imaginons que vous ayez un problème phytosanitaire d’exportation, l’APE vous donne toute 

suite un cadre pour confronter le partenaire européen avec ce problème, cadre que la plupart 

des africains n’ont pas. Mais ça reste un peu plus théorique et c’est quand même un avantage 

sous-évalué et j’ajouterais un troisième élément qui est que oui tous les pays ACP Africains 

reçoivent l’aide au développement, mais l’Ape permet de cibler ces aides vers un agenda 

économique qui est piloté par le pays même. Admettons que l’APE reflète une stratégie 

économique, alors il permet aussi d’attirer les aides vers cet agenda économique. Est-ce qu’il y 

a des avantages ou bien des inconvénients ? Il faut dire que je trouve qu’au niveau des 

importations dans le Cameroun, le pays gère bien cet aspect, on n’a pas constaté de chute 

brutale, de perte de revenu douaniers etc…j’ai l’impression qu’ensemble on a réussi à bien 

concevoir l’accord qui est très bien géré. C’est mon appréciation. 

Tsolefack : merci beaucoup. Qu’est-ce que vous pensez du reste d’Etats de la CEMAC qui ne 

sont pas partenaire des APE aujourd’hui, même si lors des réunions à la maison ACP, l’UE 

garde espoir de vois les autres Etats de la CEMAC intégrer les APE ? 

UE : c’est un espoir que je partage, la seule raison pour laquelle on a pu conclure un accord 

avec un seul pays, c’est que l’intégration régionale au niveau économique n’est pas aussi 

avancée qu’on l’espérait, mais dans la mesure ou l’intégration économique en Afrique centrale 

avance il faudra espérer que les autres pays rejoignent l’accord. Vous savez en Afrique et ce 

n’est pas une critique, il n’y a pas beaucoup d’union douanière qui fonctionne, d’une façon que 

des accords comme un APE séparé deviennent impossible. L’APE avec le Cameroun je suis 

convaincu qu’il ne perturbe pas l’intégration régionale en Afrique centrale. Mais c’est une chose 

de faire cde constat là, mais c’est une autre de dire j’espère que l’APE dans son agenda de 

croissance et d’intégration puisse s’étendre aux autres pays parce que ça reflèterait une 

intégration plus poussée dans la région. Par exemple un jour la CEMAC deviendrait une vraie 

union douanière. Mais aujourd’hui on n’en est pas là, et je crois pour cela que c’est un abus qui 

reflète l’état de l’intégration régionale en Afrique centrale. Vous savez, vous connaissez 

l’accord, il s’appelle l’accord régionale, il vocation à être un accord régional, aujourd’hui ça ne 

reflète pas la réalité en Afrique centrale, ça permet au Cameroun d’aller de l’avant et un jour 

peut-être que les autres pays pourront suivre. 

Tsolefack : et vous pensez qu’avec l’intégration du reste d’état de la CEMAC, l’intégration 

sera davantage poussée vers l’avant ? 

UE : oui je l’espère, et ce n’est pas à l’UE d’ordonner ça ou d’obliger les pays à rejoindre l’APE 

ça devrait être leur choix au moment où ils se sentent prêt. C’est une opportunité. 

Tsolefack : Comment vous voyez l’APE avec le Cameroun, face au post-Cotonou ?  

UE : l’accord de Cotonou aujourd’hui c’est l’accord cadre pour les APE, il donne les objectifs 

plus large de développement durable, une valeur de partage entre l’UE et le Cameroun, il donne 
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vraiment le cadre nécessaire pour cet accord qui de base reste un accord commercial comme 

vous l’avez dit, les APE techniquement sont des accords commerciaux, mais puisqu’on a des 

objectifs plus large il faut bien l’encadrer et je crois que l’accord de Cotonou le fait et une autre 

vision c’est que l’accord post Cotonou ne devra reprendre le relai quand l’accord de Cotonou 

disparait ce sera un accord cadre qui énonce les grands principes, non seulement pour la 

coopération UE-ACP mais aussi pour les APE tel que le fait Cotonou aujourd’hui maintenant 

il faut ajouter en lui-même un accord commercial, et donc il ne va pas remplacer les APE, il va 

les compléter. Pour être plus concrète madame, vous prenez l’APE, on y lit que le 

développement durable c’est l’objectif moteur du partenariat, un tas de chose technique tels que 

les institutions du partenariat etc…on y voit très peu de nos valeurs conjointes que ce soit la 

démocratie, les droits de l’homme etc… tout cela vous trouvé ça où ? mais dans l’accord de 

Cotonou. Vous voyez tout de suite l’importance de Cotonou comme accord cadre.  

Tsolefack : merci beaucoup. En faisant référence à l’OMC, l’une de ses clauses repose sur le 

respect de ses règles et les APE ont été signés par rapport au respect de ces règles. Pensez-vous 

que les règles de l’OMC sont respectées dans les APE avec le Cameroun ?  

UE : j’en suis convaincu et c’est important parce que tant le Cameroun que l’UE sont défenseurs 

d’un certain ordre multilatéral ou il convient de respecter les règles qu’on a convenu, mais c’est 

aussi le signal que ça donne. Par exemple aux opérateurs économiques qui veulent investir avec 

ou sans le Cameroun, de savoir qu’il y a une stabilité, un ancrage stabile de cet accord dans le 

système commercial multilatéral, dans l’OMC. Et il faut dire que on a tout fait pour s’assurer 

que cet accord rentre dans les règles de l’OMC mais on n’a pas eu peur d’avoir parfois des 

interprétations disons qui étaient plus tôt pro-développement. Si vous faites la comparaison 

entre les APE et l’UE on voit tout de suite qu’on a introduit une grande série de flexibilité qu’on 

ne retrouve pas dans les accords commerciaux classiques, mais à notre avis l’OMC le permet 

et donc il est important de profiter de cette flexibilité pour refléter la différence d’un niveau de 

l’UE d’une part et des pays ACP particulièrement le Cameroun d’autres parts. 

Tsolefack : merci beaucoup pour cette réponse. Parler moi de la clause de d’habilitation si vous 

voulez bien. 

UE : il y a une clause d’habilitation, en anglais c’est enabling clause, mais l’UE ne peut pas 

s’en valoir. C’est une clause dont ne peut pas bénéficier l’UE. Que ce soit dans ses accords avec 

la canada ou les pays développés, ou dans ses accords avec les pays en voie de développement. 

La clause d’habilitation s’applique par exemple dans les accords commerciaux entre pays en 

développement. Exemple : Cameroun /brésil, ou le Cameroun et l’Inde. Mais l’UE dans ces 

accords ne peut pas s’en prévaloir. Si vous prenez en main la clause, vous allez voir ça. Je ne 

connais pas ça par cœur. 

Tsolefack : merci beaucoup : pensez-vous que votre le partenariat entre vous et le Cameroun 

soit gagnant/gagnant ? 

UE : je suis content que vous m’ayez posé cette question. On dit beaucoup d’affirmations 

critique sur internet et dans les publications des uns et des autres, et parfois je trouve que c’est 

trop superficiel, ce n’est pas forcement la faute de la personne qui rédige par exemple. Ce qu’il 

faut savoir c’est que les ONG européenne se sont épopées souvent comme des organisations 

très critiques entre les APE et ça depuis facilement 2004, une facilité de communication telle 

que l’UE a d’office perdu la bataille des médias. Ducoup on trouve beaucoup plus d’éléments 
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critiques dans les sources publiques. Et il n’est pas facile de faire valoir les bénéfices exacts 

que le Cameroun tire de l’accord. Et c’est là aussi que j’admire le Cameroun c’est un pays qui 

a sorti les brochures pour expliquer l’accord et en quoi il donnait des opportunités etc… Je 

trouve que dans ce dossier précis le Cameroun a été courageux, il s’est manifesté comme 

convaincu des choix qu’il avait fait. Maintenant je trouve le discours gagnant toujours un peu 

facile parce qu’il faut se poser la question qui gagne quoi ? trop longtemps on a toujours 

prétendu que l’ouverture commerciale par n’avait que des gains, non, mais tout économiste 

vous dira que dans un processus d’adaptation même s’il peut y avoir bénéfice net, il, y a 

restructuration, reforme, gagnant à court et long terme et vise versa pour le perdant. Donc ce 

discours gagnant/gagnant donne un cadre dans lequel il faut montrer un minimum de sérieux, 

et ce que je vois c’est plus de gagnant que de perdant. Mais c’est intégral à l’approche APE 

qu’il faut faire suivre une évolution constante de l’impact de l’APE parce qu’il peut y avoir des 

perdants. Et ce qu’on fait avec le Cameroun pour l’instant il y a un petit suivi annuel de tous 

nos accords qui concernent les APE, mais on veut évaluer tous les 5 ans tous les APE pour voir 

s’ils contribuent à réussir tous les objectifs fixés. 

Tsolefack : Qu’en est-il des autres pays qui n’ont pas encore intégré les APE, vous pensez 

qu’ils ont l’intention de le faire ? 

UE : pour l’instant, l’Angola est le seul qui s’est formellement manifesté en Afrique. En Afrique 

centrale aucun ne s’est manifesté. Dans le pacifique on a le Samoa, iles Salomon sont à un 

doigt. Il y a juste dans les caraïbes ou l’accord couvre déjà tous les pays. 

Tsolefack : la sortie de la grande bretagne aura-t-elle un impact sur l’APE avec le Cameroun ? 

UE : avec la sortie du royaume unis l’ape ne couvre plus la relation Cameroun/Royaume Unis. 

Pour certains de nos partenaires, le royaume unis est un partenaire très important. Et donc Et ils 

s’entendent déjà sur de nouveaux accords remplaçant l’APE vis-à-vis du royaume unis, et avoir 

aussi le libre accès au marché britannique. Il y a de cela aussi en Afrique le royaume unis est 

un grand bayeur de fond. Cotonou par exemple ne sera plus financièrement soutenu par le 

royaume uni. Il y a des conséquences que personnellement je ne mesure pas, mais qui méritent 

qu’on se pose des questions, même si je n’ai pas encore vue d’analyse approfondie sur le sujet. 

Il n’y aura pas de changement dans l’accès du Cameroun vers l’UE sans Royaume uni, ni des 

27 des pays européens au marché camerounais. Et aussi l’appui prévu dans la mise en œuvre 

de l’accord va rester en vigueur.  

Tsolefack : Que pouvez-vous nous dire sur l’érosion des préférences dans les différents accords 

avec les pays ACP en général et le Cameroun en particulier. 

 UE : dans l’APE avec le Cameroun il n’y en a pas. L’UE a depuis longtemps un agenda de 

libre échange assez poussé, et Ducoup les marges préférentielles subissent une pression vers le 

bas. Pour la banane, on a toujours défendu la marge préférentielle avec les pays d’Amérique du 

sud. C’est un sujet de dialogue constant entre l’UE et les pays ACP. Mais on a convenu que ce 

souci d’érosion de préférence ne peut pas signifier que l’UE ne peut plus conclure d’accords 

commerciaux, ça serait illogique. Le tout est de rester en dialogue, de se consulter de s’informer 

et de prévoir des façons de réduire l’érosion des préférences pour les produits importants pour 

les pays ACP. 

Tsolefack : Merci infiniment de m’avoir accordé votre temps et d’avoir répondu à mes 

différentes préoccupations. 
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UE : revenez vers moi si vous sentez un quelconque doute sur ce que j’ai dit, ou autre 

préoccupation 

 

- Transcription interview M. VIWANOU NYASSOULOU : secrétaire du groupe 

ACP 

 

Tsolefack Ngouateu Claire : Bonjour monsieur, je me présente je suis l’étudiante Tsolefack 

Ngouateu Claire, stagiaire actuellement à l’ambassade du Cameroun depuis n-bientôt un an et 

j’étudie les relations internationales, particulièrement la science politique. Je vais vous 

entretenir dans le cadre de mon mémoire de master qui porte sur la coopération entre le 

Cameroun et l’UE principalement sur les Accords de Partenariat Economique. J’aurais une série 

de question à vous poser, vous en tant que sous-directeur des pays d’Afrique, des Caraïbes et 

du Pacifique. La première question que je vais vous poser est celle de vous présenter afin que 

mon jury puisse savoir à qui j’avais à faire lors de mes interviews si vous le voulez bien. 

M.VIWANOU : je suis hein de rappelle Viwanou NYASSOULOU, je suis depuis le 1er avril 

2015 secrétaire du groupes ACP ( Afrique Caraïbe Pacifique)en charge du département de 

développement économique durable et du commerce, donc c’est le département qui s’occupe 

des questions  de commerce mais également des questions de développement du secteur privé 

des services économiques, de l’infrastructure, de l’agriculture de développement des chaines 

de valeur agricoles ou minérales, des questions d’environnement des changements climatiques 

et également de pêche et de questions liées à la gouvernance des océans. Donc hein, mon rôle, 

j’assure également la supervision du seul bureau extérieur que nous avons pour l’instant qui est 

le bureau de Genève qui traite directement des questions liées au commerce multilatéral 

principalement notamment avec l’OMC.  

Tsolefack : merci infiniment pour cette première question, merci pour votre présentation, ce 

qui m’emmène directement à la seconde question. Vous êtes là depuis 2015 aux ACP et vous 

êtes sous-secrétaire, en 5 ans, qu’est-ce que vous pouvez-vous nous dire sur la coopération entre 

les Etats d’Afrique des Caraïbes et du Pacifique et l’UE de manière générale ? 

M.VIWANOU : J’ai assumé ce rôle pendant cinq ans mais avant cela a eu un intermède, mais 

de 2003 à fin 2012, j’étais déjà au secrétariat dans un rôle technique et donc j’ai eu quand même 

le privilège de voir évoluer la coopération. Ce qu’on a noté sur les cinq dernières années, c’est 

le développement de la nouvelle approche de la coopération, de l’instrument financier 

notamment ou une emphase particulière est mise sur les questions d’investissement et 

d’application du secteur privé. Le secteur privé était quasiment, de façon bannie dans le langage 

de la coopération, en gros pendant longtemps on considérait et cela a été justifier qu’on ne 

pouvait pas donner l’argent publique à des institutions qui font du profit avec. Je pense que à 

un moment donné avec la crise de 2008, et toute une série de développement et  il a été accepté 

que si nous voulons accompagner  les pays qui sont les nôtres, les pays ACP, les pays en général, 

l’argent public aujourd’hui ne suffirait plus, ne suffirait plus simplement parce que les pays  de 

partenaire de développement c’étaient engagés à avoir zéro pourcent de leur PIB consacré au 

développement et ils en sont loin, donc d’une certaine façon ils reconnaissent leur échec, mais 

ils utilisent l’enveloppe du secteur privé pour essayer  de multiplier les effets de la mise à 

disposition des ressources de coopération en se disant que si c’est des montants qu’on met à 
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disposition de l’investissement du secteur privé, il y’aura un effet  levier, ça veut dire que si on 

met 1000 éventuellement avec les investissements, ça attirerait  d’autres partenaires et on pourra 

multiplier par 10, 11, 12 selon les cas , mais bon les modalités sont encore à définir ce que nous 

avons fait jusqu’à présent ne nous convainc pas, donc l’efficacité de la méthode. Même si sur 

le principe on peut être d’accord. D’un côté, il faudra s’assurer de l’efficacité de la méthode, de 

l’autre côté, il ne faudra pas non plus que ceci dédouane nos partenaires de leur obligation de 

pouvoir consacrer 0.7% de leur produit intérieur brut au financement de la coopération au 

développement. Ça a évolué au niveau économique au niveau des instruments, au niveau de 

l’impact il y a eu du bon du mauvais, parce que les accords avec l’UE étaient aussi des accords 

commerciaux à la base. À ce niveau-là, jusqu’à ce qu’on a maintenant les APE on doit encore 

voir les chiffres, on a pas eu la pénétration du marché qu’on voulait réellement pour nos produits 

far au marché européen. Donc on a fait évoluer les choses un peu parce que les APE ont tout 

amélioré, ça reste à voir, on n’a pas assez de recul encore pour pouvoir l’apprécier. On a s-

quelques balbutiements qui montrent que les choses avancent un peu, là maintenant tous les 

pays ACP n’ont pas signé les APE, on ne pourra pas avoir une analyse complète. De l’autre 

côté également, on a vu la dimension politique avec des situations, ou, sous prétexte de os 

respects des engagements ou ce qu’on appelle les éléments essentiels de l’accord les droits de 

l’homme, la démocratie. On avait la coopération suspendue dans plusieurs pays malgré le 

dialogue politique qui est supposé être permanent entre l’UE et nos Etats. On a eu des cas au 

Togo, au Zimbabwe au Burundi et des cas où il y a eu en tout cas de l’appréciation de l’UE 

Madagascar il y a eu manquement grave au respect des droits de l’homme et cela à amener à 

suspendre la coopération pendant même 13 ans. Dans le cas du Congo, la coopération a été 

suspendu, et ce qui aussi a comme effet, d’entrainer le ralentissement de la coopération avec 

d’autres partenaires parce que les partenaires se parlent entre eux, car si l’UE se retire, la France, 

l’Allemagne au niveau des institutions de Breton Wood de la banque mondiale et du FMI 

également prendre un peu de recul par rapport à la coopération. Cette coopération n’a pas 

réellement à certains égards été une coopération de partenariat comme on l’aura voulu parce 

que on avait toujours l’impression que d’un côté nos économies ne sont pas transformées 

comme voulu, peut-être qu’on n’a pas eu ou su utiliser les APE, de l’autre côté il y avait une 

sorte de dictat politique qu’on ressentait par moment, ou on essayait de nous imposer certaines 

valeurs. On ne dit pas qu’il n’y a pas de problème des droits de l’homme ou de respect de la 

démocratie dans un pays, mais je pense que quand on parle de la dernière période ou on a eu en 

coalition avec l’UE par exemple, on a pu obtenir l’accord de paris c-sur le changement 

climatique parce que nous pensons que la coalition que nous avons représenté nos pays ACP et 

l’UE ce qu’on a appelé la Right Ambition Coalition a permis de pouvoir aller au-delà des 

crispation qu’il y avait entre un pays en développement et  un pays développé et on a amené 

l’UE a accepté qu’on puisse mentionner un degré 5 on doit limiter l’augmentation de la 

température par rapport au niveau pré industrielle  a maximum 2° mais nous nous disions que 

2° c’était déjà trop par rapport à certains de nos Etats, notamment des iles qui risquent d’être 

submergé par l’eau n donc nous avons voulu que l’objectif de 1.0 soit inscrit , mais personne 

ne voulait jusqu’à ce qu’on puisse obtenir cette coalition avec l’UE ou finalement on a pu dans 

les textes qui ont été signé à paris, avoir une option de l’objectif finale de 1.5 . On limite à 2° 

mais avec l’ambition de travailler pour aller à 1.0. On peut quand même signaler l’usage 

collectif de notre partenariat parce que c’est en cela aussi que c’est utile. Au niveau de la scène 

mondiale on devrait être en mesure, nous pays ACP sommes 79, si on arrive à se joindre ce qui 

étaient encore les pays européens maintenant 27, on est à 107, ou 106, plus de la moitié des 

membres des nations unis on pense que au moins deux pays membre permanent du conseil de 
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sécurité, à l’époque c’était la grande bretagne et la France, maintenant il y’a plus que la France 

dans l’UE. Cela devait nous donner un levier pour pouvoir agir sur le cours des choses au niveau 

mondiale. Ce partenariat a certains regards été utile, il a été utile également pour faire évoluer 

certains secteurs économiques : les questions du secteurs de la banane, du sucre, il y a des pays 

qui ont été totalement transformé grâce à l’accès au marché qu’ils avaient au niveau européen, 

mais là ce sont des choses qui datent de depuis Lomé jusqu’à Cotonou et ce qu’on a noté c’est  

que cet avantage qu’on avait a été démantelé ces dernières années de Cotonou malgré le fait 

qu’on a revu la revue en profondeur  du secteur du sucre au niveau européen, en 2009 l’accord 

de Genève sur la banane, qui a complétement commencé une libéralisation des préférences des 

pays ACP. Cela a été compensé par des mesures d’accompagnement, mais ce n’est pas la même 

chose parce que la survie économique de nos producteurs de ces secteurs-là a été totalement 

mises en mal et l’avantage qu’on donne de l’autre coté à d’autres partenaires est sans commune 

mesure avec les moyens qu’on doit donner pour pouvoir faire face à la reforme.  

Tsolefack : merci infiniment, je me rends compte que vous avez brossé cette question qui 

répond d’ailleurs à d’autres questions au niveau de mon questionnaire. Je vais de ce fait profiter 

pour rentrer dans certains détails par rapport aux révisions de Cotonou. J’aimerais savoir quelles 

ont été le processus de cheminement vers mes différentes révisions de Cotonou ? 

M.VIWANOU : l’accord de Cotonou prévoit la révision tous les cinq ans si l’une ou l’autre 

partie en fait la demande. Notre accord de partenariat répond aux équilibres mondiaux, on ne 

vit pas en isolation de ce qui se fait dans le monde. Nous avons eu les OMD qui se sont décidés 

au même moment que la signature de Cotonou. Il a fallu avoir un peu de recul pour voir cinq 

ans après comment est-ce qu’ensemble nous performions dans le cadre des efforts que nous 

faisions dans l’atteinte de ces objectifs et ajuster notre coopération pour pouvoir répondre aux 

efforts que nous voulions faire ensemble. Il fallait également prendre compte de l’évolution de 

l’entrée en vigueur de l’OMC qui avait été créer un peu avant Cotonou. En cinq ans de mise en 

œuvre de Cotonou on a eu le temps de voir l’OMC être opérationnel, même si c’est une 

transformation du Gatt, c’est une organisation nouvelle. Et nous avons pris en considération le 

fait que nos accords doivent être compatibles avec les règles de l’OMC. Mais on a vu les 

innombrables différents qui ont été traité au niveau de l’OMC par rapport au secteur de la 

banane et du sucre il a fallu adapter l’instrument de coopération par rapport à ça. Et il a fallu 

également ajuster les acteurs de la coopération pour voir comment élargir beaucoup plus la 

coopération aux acteurs non étatiques qui ont pris plus d’ampleur. On a quand même une revue 

fondamentale de la coopération en accord avec les deux parties. Puis ce sont les négociations 

des APE au niveau tous ACP, puis deux au niveau régional. Il a fallu ajuster les annexes de 

Cotonou qui parlent de l’accès au marché. L’ajustement était plus tôt marginal par rapport à ce 

qu’on fera en 2010. Les instruments de la coopération ont également été ajusté avec les moyens. 

2007 était l’année ou on devait conclure les APE.  

L’élément fondamentale avec la deuxième révision en 2010, on a espiogé tout l’accord de 

Cotonou sur toutes les dimensions commerciales car officiellement les APE étaient en place, 

même s’il ne l’était pas de manière officielle. Il était convenu qu’on n’enlevait de l’accord de 

Cotonou les règles d’origines qui règlementent le commerce entre le groupe ACP et l’UE. En 

2010 on a acté la fin du commerce entre ACP -UE. Là on a enlevé l’annexe 5 portant sur la 

règle d’origine et toutes les questions de préférences, on a enlevé le protocole sur le sucre, la 

banane car il était prévu dans l’accord de Cotonou qu’on puisse dénoncer le protocole sur le 

sucre, ce que l’UE a fait. En 2009, le protocole sucre est arrivé à son terme, là également on ne 
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pouvait plus avoir un prix garanti comme l’avait dans l’accord par rapport au sucre qu’on 

exportait par le marché mondial. Donc tout le volait commercial ACP-UE a été espiogé et 

prendre reforme en 2010, il y avait également des addictions également pour améliorer la 

reconnaissance des acteurs comme l’UA qui a pris de l’ampleur et donc on a changé les règles 

d’accès au financement pour permettre que les acteurs comme l’UA puissent directement 

bénéficier des ressources de la coopération en faisant un peu une dérogation aux règles qui 

demandaient que il y’ait au moins deux pays des trois régions différentes qui fassent la 

demande. Dans l’annexe 4 de Cotonou il y a des règles qui parlent de ça. Donc on a introduit 

des nouveaux éléments par rapport aux conditions d’appui aux différents acteurs de la 

coopération. Voilà les grands éléments qui ont amené à cette réforme. En 2015, quelques mois 

avant 2015, sait poser la question d’une troisième révision. Et vue les changements 

fondamentaux qu’on avait apportés, les deux parties ont préférer se préparer sur l’après Cotonou 

plus tôt que de prendre du temps et des ressources pour encore négocier une troisième révision. 

À la limite, cela serait marginal parce qu’on n’avait pas à ce moment-là de changement 

fondamental, on attendait encore que le sommet sur le développement durable se tienne. 2015 

a été une année pivot au niveau multilatéral. S’il fallait faire une troisième révision, on aurait 

dû la commencer en 2013 pour qu’elle puisse être opérationnelle en 2015. Alors que 2015 était 

visée pour faire le point des OMD, conclure l’accord sur le climat, avoir la réunion de Addis 

Abeba sur le financement au développement ; donc on s’est dit attendons plutôt que ces grands 

évènements se tiennent et ensuite travaillons à ce que dans post-Cotonou on intègre tous ces 

éléments-là par la suite. D’autre part et c’était fondamentales, la dernière révision, vous savez 

il y a toute une série de ratification qui se fait n’est devenu opérationnelle quasiment qu’en fin 

2013. 2013 également où il y a eu la fin de l’enveloppe financière qui était en cours et le début 

de l’enveloppe 2014 -2020. Donc tout ceci prenant du temps par exemple la convention de 

financement au niveau intra-ACP et sur cette période qui sert également de la mise en œuvre 

de la deuxième réunion de Cotonou, n’a été signé qu’en 2015. Donc on n’avait pas de recul 

nécessaire pour pouvoir faire notre révision et encore moins de la matière pour pouvoir perdre 

du temps et de l’énergie sachant que nous avons la fin de l’accord qui intervenait en 2000 et il 

fallait se préparer dès 2018 voire 2017 à réviser cet accord-là. Donc si on avait fait une révision 

elle aurait été pour deux ans éventuellement et avec beaucoup d’énergie pour un résultat qui 

n’était pas forcément une transformation de fond de la coopération que nous avions.  

Tsolefack : merci beaucoup monsieur, j’ai retenu beaucoup des deux reformes et je me rends 

compte qu’en effet, les accords de partenariats économiques étaient déjà prévus au moment de 

la signature des accords de Cotonou. Que pouvez-vous me dire à propos ? 

M.VIWANOU : comme vous le dites ci bien, les APE étaient inscrit dans Cotonou. Il était 

prévu dès le départ que les deux parties vont négocier les APE. Donc en 1999 quand on 

négociait jusqu’à la conclusion de Cotonou en 2000, les deux parties ACP-UE avaient convenus 

qu’allant de l’avant, on allait changer le mode de coopération pour avoir les accords qui sont 

compatibles. L’OMC venait d’être créé, et on avait les attaques sur le sucre, l’UE a dit bon 

écouter, c’est parce que je donne des préférences unilatérales aux ACP qu’on est attaqué. Nous 

pensions que l’UE avait de quoi justifier parce qu’il y avait un caractère spécifique de ces pays-

là qui pouvait être autorisé qu’au niveau de l’OMC.  Quand on a commencé les négociations 

des APE en 2002 pour mettre en œuvre Cotonou, car les APE c’est pour mettre en œuvre 

Cotonou en réalité. Au début les Etats ACP ont envisagé de renégocier les APE à l’échelle ACP 

et non pas par région, nos partenaires d’en face ont poussé vers la régionalisation et nous avons 

joué le jeu. S’il n’y a pas de fissure dans le mur rien ne rentrera. Et c’est nous même qui nous 
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sommes mises dans les dispositions en pensant que nous allions gagner quelque chose de 

manière régionale et séparé. Aujourd’hui la réalité est tout autre. Les regroupements régionaux 

ce sont faits, commerciaux suivant certaines réalités de terrain. Aujourd’hui la seule région qui 

a signé un accord complet c’est caraïbe. Si c’était aussi facile et aussi cohérent que ce qu’on 

pensait, je pense qu’on serait arrivé à signer les accords de génove facilement. On tout au début 

essayer de négocier en tant qu’entité au moins pour se mettre d’accord sur les principes 

fondamentaux de cet accord de partenariat économique et après chacun partait dans sa région. 

On a essayé de garder les principes de cumule, c’est-à-dire pouvoir bénéficier de la notion 

d’origine. Dans Cotonou, on pouvait prendre le coton de mali le transformer en fil à Maurice et 

en faire du tissu à Madagascar ou dans le pacifique et l’exploiter comme produit d’origine du 

dernier pays qui l’a fait. Mais avec les APE ceci n’est plus possible. Sauf s’il y a un accord 

administratif entre les deux pays. Nous avons dû travailler par exemple en 2015 à faire accepter 

par l’UE ce qu’on appelle un accord administratif de coopération douanière ou maintenant il 

suffit que tout pays de deux APE différents signe cet accord et qu’on le notifie à l’UE pour que 

ces pays puissent exporter : Papouasie a signé avec Maurice car la Papouasie a du temps et 

Maurice la boite. On peut prendre du temps naturel de Papouasie, le transformer en boite et 

l’exporter facilement comme étant les produits Mauricien sans qu’on ait à questionner. C’est 

une série de choses qui demande beaucoup de travail administratif derrière. Et ça nous force 

aussi à nous réorganiser. 

Tsolefack : au regard de ce que vous venez de dire, j’aimerais savoir si la stratégie d’un l’APE 

dans chaque région venait de l’UE ou des Etats ACP. 

M.VIWANOU : l’UE a proposé d’aller au niveau régional et nous l’avons accepté, si nous 

avions décidé en tant que groupe de rester en tant que groupe, il n’y avait aucun moyen pour 

l’UE d’aller, ils ont insisté c’est vrai, et c’est pour ça que dans la presse on dit des choses mais 

c’est question de génération dans la vision. Mais principalement je ne pense pas que nos Etats 

tels qu’ils sont aujourd’hui si faibles pour qu’on puisse leur imposer tout et n’importe quoi. 

Excusez-moi mais nous avons tous été aux mêmes écoles, et même si ce n’est pas question de 

mêmes écoles, nous ne sommes pas abrutis, on est capable de comprendre les réalités et les 

enjeux et de prendre des décisions si nous pensons réellement que cela peut nous servir. Je 

trouve trop facile de jeter la balle à l’UE et puis c’est aussi de fustiger nos Etats, de penser que 

on a fait ceci parce qu’on nous a forcé. En tout cas moi j’ose croire s’ils prennent des décisions 

c’est parce qu’ils pensent que c’est pour le bien de leur pays. Si non ça poserait beaucoup 

d’autres questions et je ne pense pas qu’on serait à mesure de répondre à toutes ici et maintenant. 

Tsolefack : merci beaucoup monsieur. Depuis le début vous parler beaucoup de l’OMC et de 

la nécessité des ACP d’évoluer au travers de ces règles. Est-ce que les règles de l’OMC ont été 

appliquées tant dans les accords de Cotonou que de partenariat économique ? 

M.VIWANOU : l’OMC sur papier est l’une des organisations la plus démocratique ou chaque 

état le plus petit soit-il a une voix et peut bloquer une décision. Ce n’est pas aux nations Unis 

ou il y a le Véto ou quoi. Maintenant la question c’est la coercition qu’il y a au niveau des 

règles. Les américains ont été condamnés pour leur subvention. À l’OMC c’est là où il faut 

revoir les règles. Quand un Etat est condamné et qu’il ne veut pas appliquer la sentence qui lui 

a été assigné, l’état qui est impacté va prendre des mesures de rétorsions parce qu’il n’y a pas 

de compensations financières. Est-ce que le Bénin ou le Burkina peut prendre des mesures de 

rétorsions par rapport aux États-Unis ? les règles telles qu’elles ont été faites étaient basées sur 
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le Gatt qui a été développé depuis 1944 ou très peu de nos pays étaient autour de la table pour 

développer ces règles. Ces règles ont évolué. C’est comme aux Nations Unis, aujourd’hui pour 

faire évoluer les règles, enlever du pouvoir à ceux qui en n’ont déjà c’est compliqué. L’objectif 

est louable mais dans la réalité. En réalité comme je dis, on aurait pu trouver justification au 

maintien de préférences unilatérale de la part de l’UE des pays ACP par le niveau économique 

de nos pays, même si on trouve qu’en moyenne il y a des pays plus développés que d’autres. 

Mais les règles de l’OMC permettent de pouvoir lorsqu’il y va une négociation entre deux 

parties de niveau économique différent de pouvoir obtenir que le libéralisation se fasse en 

moyenne de manière substantielle mais que par exemple si l’UE libéralise à 100% l’accès des 

produits ACP au marché européen, que nous , nous puissions ouvrir que à hauteur de 60% pour 

que la moyenne reste quelque chose de substantielle, puisque il n’y a pas d’objectifs dans la 

tête de l’OMC, les textes de l’OMC disent que les accords de libre-échange doivent concerner 

un volume substantiel des échanges, 50% c’est substantielle et 30% peut-être un peu moins. 

Mais nous, on a eu une interprétation sur les 80%. Donc 80% en moyenne des échanges signifie 

qu’eux ils libéralisent à 100% et nous à 60% donc la moyenne est à 80%. Ce qui déjà nous 

permet de pouvoir protéger pas mal de nos secteurs, là également c’est à nos pays que revient 

la charge de pouvoir négocier pied à pied avec l’UE. J’ai vue des régions ou les communautés 

économiques étaient prêt à ouvrir leur marché totalement mais il a fallu que les paysans 

s’organisent, qu’ils fassent des manifestations et qu’on puisse les mettre sur la table, qu’ils 

fassent des récoltes. Si non les fonctionnaires qui étaient assis dans les organisations régionales 

étaient prêt à ouvrir leur marché. Parce que ce n’était peut-être pas de leur faute, on n’avait 

jamais eu de négociations de cette sorte-là. Les APE ont été les premières négociations de cette 

ampleur de libéralisation que nos pays ont eues. Donc les règles de l’OMC elles sont des règles 

qui doivent pouvoir permettre d’intégrer ce qu’on appelle la Clause d’habilitation qui 

permettent lorsque nos pays rendent des accords commerciaux pour pouvoir reconnaitre qu’ils 

ne sont pas au même pied d’égalité avec d’autres pays développé et de pouvoir prévoir non 

seulement que ce fasse un traitement spécial et différencier, c’est-à-dire qu’on ne prennent pas 

les mêmes engagement que les autres d’un côté, puis de l’autre qu’on puisse nous donner les 

moyens de nous accompagner pour pouvoir mettre en œuvre les engagements qu’on prend en 

tant de libéralisation et tout le reste. Là également il y a une question d’accompagnement 

physique qui doit se faire. Donc si on prend les règles de l’OMC dans cet ensemble et qu’on les 

applique y compris par rapport aux APE, et qu’on accepte que la libéralisation se fasse de 

manière déséquilibrée, on n’aura pas de problème avec les règles. Mais par moment ces règles 

sont interprétées de manière stricte ou non approprié je dirais et à ce moment-là ce n’est pas à 

notre avantage. Mais c’est aussi à nos partenaires européens d’êtres à nos côtés pour 

qu’ensemble ont ailles défendre notre interprétation de ces règles-là. S’ils ne veulent pas se 

donner la peine d’être avec nous, et qu’on est exposé tout seul, on est à la merci des parties 

tierces.  

Tsolefack : d’accord, merci beaucoup, en revenant justement aux différentes régions, j’aimerais 

avoir votre avis sur l’Afrique centrale, qu’est-ce que vous pouvez nous dire sur l’Afrique 

centrale et les APE, parce que vous savez que dans cette région un seul pays à signer les APE. 

M.VIWANOU : les APE quand elles ont été régionalisées pour le dire ainsi étaient supposé 

répondent mieux aux réalités économiques de chaque entité. La réalité en Afrique centrale est 

différente car elle est liée à la structure des économies des pays de la région ou, vous savez le 

Cameroun a pendant longtemps servi de grenier aux pays de la région qui étaient…. Le 

Cameroun est un petit pays pétrolier mais comparé aux autres pays de la région donc l’économie 
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est essentiellement, le Congo, Gabon, guinée équatoriale, le Tchad qui a essayé mais qui est 

revenu. Le seul qui a une réelle économie diversifiée dans la région c’est le Cameroun. Mais le 

Cameroun était un peu dos au mur face aux dates limites que l’Europe avait imposées et à partir 

desquelles les exportations du Cameroun vers l’UE seraient taxées. Le cas du Cameroun est 

moins pesant que celui de la cote d’ivoire et du Ghana, parce que la cote d’ivoire et le Ghana 

sont dans une union douanière dans la CEDEAO, parce que les mêmes règles, les mêmes taxes 

sont imposées aux frontières communes. Un pays ne peut pas sortir de cette union douanière 

aller appliquer un régime d’échange commercial avec un partenaire tierce. Le cas de l’Afrique 

centrale est moins lourd parce que, il y’a l’UDEAC, mais ce dernier n’a pas tous les instruments 

de l’Union douanière. Le Cameroun a regardé ces intérêts-là, économique et a eu le dialogue 

avec la région et il est ressorti que la région n’était pas à mesure de compenser les pertes que le 

Cameroun allait avoir et le Cameroun a décidé officiellement et selon ce que nous avons reçu 

en accord avec la région de pouvoir appliquer de manière temporaire un APE avec les 

perspectives que les choses allaient se régulariser et que ça deviendra un accord régional. Je 

veux dire on n’a pas d’opinion à avoir là déçu, la seule opinion que nous pensons c’est que si 

on était resté en bloc, vue les situations des différents pays, on aurait peut-être pu obtenir de 

l’UE une marge de négociation. Mais c’est une situation un peu unique à laquelle on n’a jamais 

fait face. On a compris à un moment donné que pour pouvoir préserver l’équilibre économique 

de nos pays il fallait avancer. Cependant, les textes approuvés ne sont pas les meilleurs mais 

pour l’instant sont des textes qui préservent un certain nombre d’intérêts nationaux et 

éventuellement ne détruisent pas trop l’intérêt régional pour des régions concernées.  

Tsolefack : merci infiniment. Je puis dire à ce stade et au regard de vos dires que vous auriez 

aimé un APE tous ACP et non régional. Ainsi la question que je vais poser est celle de savoir 

ce qui vous a motivé vous Etats ACP à aller vers un nouvel accord sans avoir fermer, voir 

réaliser les projets de depuis 20 ans ?  

M.VIWANOU : la différence entre les OMD : objectifs du millénaire pour le développement 

et les ODD, il y a une différence d’approches. En 2000, on nous disait dans les OMD, que les 

pays du nord, pays développés s’engagent à aider les pays en développement. Dans les ODD 

en 2015, l’approche est nous nous engageons à ce qu’il n’y ait plus de pauvreté, de faim dans 

le monde, c’est un engagement commun, mais pour ce faire des moyens doivent être mobilisés. 

Et ça donne plus au niveau mondiale une notion de partenariat. Mais dans cet ensemble, on 

renforce ce qu’on avait déjà appelé la gestion de l’aide publique au développement qui a été 

accepté par l’OCDE à paris. Ce que nous avons entrepris et c’est en cela que le mandat de 

négociation ACP est différent des mandats qu’on avait eu par le passé, nous avons des échecs 

et des semi-réussites, mais nous n’avions pas spécifiquement des instruments de mesures de 

départ de notre coopération. Ce que nous essayons de faire maintenant avec l’accord que nous 

appelons post-Cotonou, et qui est inscrit dans nos mandats, c’est nous donner plus de contrôle 

de la coopération, l’Afrique a son agenda de fin 1963, et nous avons les ODD, clairement dès 

le début nous disons que notre coopération s’inscrit dans le cadre des objectifs de 

développement durable. Nous disons également que pour ce qui concerne les pays qui ont une 

stratégie spécifique pour les régions, cet accord doit aider à la mise en œuvre des stratégies. Ce 

qui fait que en tant que traité international on n’aura pas à avoir des indicateurs de pactes dans 

le traité en tant que tel, mais cependant par ce qu’on s’engage à mettre en œuvre des stratégies 

régionales qui eux ou elles ont des indicateurs spécifiques, on dispose de facto indicateurs à 

l’aune desquels on pourra mesurer en temps opportun, le niveau d’atteinte de tel ou tel objectif. 

Donc l’approche change et on pourra mesurer les choses au fur et à mesure qu’on avance et se 
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dire beuh oui ceci on a réalisé et ça on n’a pas réalisé. On réduit le nombre d’enceintes ou on 

va discuter les mêmes questions. Si quelqu’un a une stratégie, c’est cette stratégie là qu’on suit. 

On ne va pas décider ici à Bruxelles d’aider l’Afrique dans les stratégies que l’Afrique n’a pas 

décidé elle-même. L’approche va totalement changer, ce qui va changer également c’est 

vraiment se dire que si on est un partenariat, il faut qu’on puisse peser sur l’ordre mondiale et 

il y’a tout un problème maintenant qui s’appelle alliance mondiale à faire ceci, ou cela. On verra 

jusqu’où on pourra y aller. Mais ça devient également un objectif clair de la coopération et non 

pas un objectif sous-entendu. L’’objectif c’est plutôt peser sur le coup mondial ensuite faire en 

sorte que cela puisse bous aider à mettre en œuvre les stratégies que nous nous sommes dotés 

au niveau national ou régional. Les choses vont changer, nous n’allons pas négocier au niveau 

commercial parce que on va partir sur ce que les APE ont fait, on espère pour ce qui concerne 

l’Afrique que les APE vont pratiquement se fondre dans le libre échange continental parce que 

c’est ce qui fait sens. Nous voulons la volonté des chefs d’états et dirigeants. Aujourd’hui on 

essaie de remédier aux déséquilibres dans l’accord de Cotonou, j’ai parlé d’une sorte de 

déséquilibre au niveau politique, c’est à dire qu’aujourd’hui nos pays ne sont prêt à accepter un 

texte dans lequel il y aura encore une sorte de paternalisme politique. Oui on peut comprendre 

que c’est un accord et que dans tout accord il y a ce qu’on appelle des clauses de non-exécution, 

c’est-à-dire que si vous ne respectez pas des engagements que vous avez pris, on peut s’asseoir 

et trouver des moyens, mais faut pas que ça prenne une dimension punitive et clairement 

personne ne l’acceptera. Donc il y a des éléments clairement qui ne peuvent pas être réalisé 

comme nous l’aurions voulu. Contrairement à vous, je ne dirais pas qu’on a laissé des portes 

ouvertes et qu’on avance. Personnellement et en tant que groupe, nous avions commencé par 

un document que nous avons appelé le groupe ACP que nous voulions dans lequel nous avions 

dit ce que nous voulions. Nous l’avons traduit dans l’accord de Georges Town renouvelle qui 

a été adopté par les chefs d’états en Nairobi en décembre dernier (2019) et cet accord est ce qui 

fonde le groupe ACP. En tant que groupe on a créée il y a 45 ans, le monde a changé. Quand 

on a créé le groupe ACP, l’UA ou l’OUA à l’époque avait à peine une dizaine d’années, la 

CEMAC, CEAC n’était pas créée, la CEDEAO était créée en 1975, donc le monde a changé 

entre temps et il faut reconnaitre que ces entités régionales ont un pouvoir de plus en plus accru 

qui appelle à une subsidiarité il faut se redéfinir un rôle qui nous permet de pouvoir bâtir sur ce 

qu’on fait au niveau régional. L’accord de Georges Town révisée intègre ces éléments-là, nous 

changeons également la dimension de l’organisation, nous ne sommes plus une organisation 

intergouvernementale, on devient une organisation internationale avec des pouvoirs plus accrue 

ce qui nous permet de pouvoir avoir des pouvoir politique plus affirmés que nous avons 

maintenant. En face de ça, nous rentrons dans un accord de partenariat avec l’UE dans lesquels 

nous disons, mais les partenaires que vous avez en face de vous, qui viennent de part ce que 

nous voulons et qui a été transformé dans les mandats de négociations, voilà le rôle qu’ils 

veulent jouer désormais. Nous sommes clair sur le rôle que nous voulons jouer, c’est pour ça 

que nos négociations prennent les tournures que ça prend, ça traine, ça dure, mais je ne pense 

pas que nous devrions compromettre nos intérêts parce que nous nous soumettions à une sorte 

de fétichisme, de date ou on se dit faut arrêter fin mars et on va braser dans le terrain parce que 

fin mars est arrivé. Aujourd’hui tout le monde est conscient que aucun dirigeant ne peut revenir 

devant son peuple en disant voilà ce que j’ai négocier pour vous, et voilà ce qu’il y a dans ça 

deviendrait difficilement tenable pour ce type de décideur. 

Tsolefack : merci beaucoup vous avez embrayer sur la question qui allait suivre. Je me 

demandais justement ce qui concoure au ralentissement de post-Cotonou, vous avez déjà 
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mentionner le fait que vous insistez à vouloir faire promouvoir vos intérêts, est ce que cela 

signifie que vous êtes désormais partie sur une voie pour un partenariat cette fois ci gagnant-

gagnant. Car au regard des lectures, le partenariat avec l’UE n’est pas un partenariat gagnant-

gagnant.  

M.VIWANOU : c’est ce pourquoi nous travaillons maintenant, et nous y arrivons tant bien que 

mal et nos partenaires en face savent que nous sommes décidés et il nous faut être fort. On a 

quand même tiré les leçons de 45 ans de Cotonou, ce n’est pas seulement Cotonou, c’est aussi 

Yaoundé. Donc on a tiré quand même les leçons de tout ça et 20 pays ont dit maintenant on voit 

claire et on ne doit plus faire des erreurs, l’erreur est humaine mais persévérer. 

Tsolefack : J’aurais à un moment pensé que la sortie de l’Angleterre faisait partir du 

ralentissement de l’accord par exemple. 

M.VIWANOU : pas en tant que tel, le Brexit nous a posé d’autres défis, plus de défis au niveau 

commercial, éventuellement les défis au niveau du financement de l’enveloppe européenne de 

manière générale. Ça nous pose des défis mais ça n’a pas eu d’impact en tant que tel dans les 

négociations que nous avons. Ça nous appelle à réfléchir autrement et à négocier aussi en 

parallèle avec l’Angleterre. Tout dépendra de l’accord qu’ils ont avec l’UE pour savoir 

comment est-ce qu’ils vont transporter les accords qui les lient avec l’UE, est ce qu’ils vont 

juste les reproduire à l’identique ou pas ? mais c’est un autre défi. 

Tsolefack : merci infiniment monsieur, je vous remercie pour le temps que vous m’avez 

accordé tout en répondant aux questions qui me taraudaient l’esprit. Questions qui m’aideront 

à poursuivre la rédaction de mon mémoire de fin d’étude. Je vous remercie infiniment. 

M.VIWANOU :  j’espère vous avoir été utile. 

 

- Transcription Ministre Conseiller 

 

Tsolefack :  Bonjour monsieur, je me présente je suis l’étudiante Tsolefack Ngouateu Claire, 

stagiaire actuellement à l’ambassade du Cameroun depuis bientôt un an et j’étudie les relations 

internationales, particulièrement la science politique. Je vais vous entretenir dans le cadre de 

mon mémoire de master qui porte sur la coopération entre le Cameroun et l’UE principalement 

sur les Accords de Partenariat Economique. J’aurais une série de question à vous poser, vous 

en tant que ministre conseiller de l’ambassade du Cameroun en Belgique. La première question 

que je vais vous poser est celle de vous présenter afin que mon jury puisse savoir à qui j’avais 

à faire lors de mes interviews. 

Ministre Conseiller : Bonjour madame, je vous souhaite la bienvenue dans mon bureau et je 

suis heureux d’avoir cet entretien avec vous sur une question aussi importante qui constitut l’un 

des points essentiels de la politique, de la coopération économique et commerciale du 

Cameroun avec l’Union européenne. Je suis Olivier Kenhago Tazo ministre conseiller, ministre 

plénipotentiaire à l’ambassade du Cameroun à Bruxelles, et je participe à ce titre là au sujet de 

la coopération économique et commerciale entre le Cameroun et l’union européenne et donc de 

la mise en œuvre de l’APE. 
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Tsolefack : merci monsieur tout le plaisir est pour moi de partager cet entretien avec vous. 

J’aimerais savoir quelle fonction vous avez occupé avant d’être ministre conseiller ici en 

Belgique. 

Ministre Conseiller : je totalise aujourd’hui vingt années de carrière dans la diplomatie. J’ai 

été tour à tour conseiller à l’inspection général au ministère des relations extérieurs au 

Cameroun, puis chef de service à la division des affaires juridiques et des traités du même 

ministère, avant d’être responsable du département Afrique centrale durant sept année, années 

durant lesquelles je me suis occupé du processus d’intégration régionale dans la sous-région 

CEMAC -CEEAC, et donc depuis 2017, je suis ministre conseiller à l’ambassade du Cameroun 

en Belgique.  

Tsolefack : merci monsieur le ministre, je suis contente de votre tremplin dans la question 

d’intégration régionale et de coopération avec l’Union Européenne. Ce qui m’amène d’ailleurs 

à poser la question suivante, qu’est-ce que vous pouvez sur le partenariat entre l’Union 

Européenne et les Etats ACP, depuis les accords de Yaoundé ? un bref résumé si vous voulez 

bien.  

Ministre Conseiller : je serais très bref car la réponse à cette question nous oblige à raconter 

toute l’histoire de la coopération. En effet, dès le début de l’histoire de la construction 

européenne avec le traité de Rome, et bien les Etats européens ont établis un cadre de 

coopération, une politique d’association avec ls Etats qui n’étaient pas encore Etats 

indépendant, et il s’agissait là, de la volonté de ces puissances coloniales de maintenir un certain 

lien avec leur colonie. Et donc la relation va évoluer parce que le traité de Rome est signé en 

1957 et trois années plus tard seulement on assiste au début de la décolonisation, ce qui rend 

caduque l’exposition du traité de Rome et nécessite donc un accord bilatéral au sens du droit 

international entre des Etats internationalement souverain ? c’est ainsi que vous pouvez 

comprendre le processus de Yaoundé qui va se lancer t remplacer plus tard avec les accords de 

Lomé et puis à partir  des années 2000 avec les accords de Cotonou. Cette évolution étant 

intimement lié à l’évolution d’une part du processus d’intégration dans l’Union Européenne 

avec le traité de Maanstricht, le traité d’Amsterdam, et tous les autres fondateurs de l’Union 

Européenne et d’autres parts l’évolution de la scène internationale qui est marqué comme vous 

le savez par plusieurs débats structurant le nouvel ordre économique international, les différent 

chocs pétroliers, le processus de démocratisation dans les années 1990 et enfin d’autres part 

l’évolution à l’intérieur des Etats africains qui vont avoir à chaque fois envie de s’adapter aux 

différents contextes donc nous avons évoqués et cela aura donc un impact direct sur leur relation 

avec le partenaire européen. 

Tsolefack : Merci monsieur le ministre, de cette évolution de la coopération depuis les accords 

de Yaoundé en passant par Lomé, nous sommes arrivés aux accords de Cotonou et aujourd’hui 

on encaisse 20 ans déjà de la coopération avec l’Union Européenne et entamons depuis octobre 

2018, une nouvelle phase de renouvellement des accords de Cotonou appelé les accords post-

Cotonou. Quel bilan faite-vous des 20 premières années de Cotonou au niveau du Cameroun et 

de l’Afrique centrale ?  

Ministre Conseiller :  je voudrais d’abord situer l’accord de Cotonou dans son contexte. 

Cotonou est signé en 2000 et 2000 c’est déjà 10 après le processus de démocratisation, 2000 

correspond également en Afrique à la transformation, la transition entre l’Union africaine et 

l’organisation de l’unité africaine. Les années 2000 aussi ça correspond au plan commercial, à 
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la transition d’un cycle commercial à un autre, à l’érection de l’OMC et donc à la libéralisation 

économique des échanges mondiaux. C’est dans ce contexte qu’est conclu l’accord de Cotonou 

et qu’elles pourraient être les différences entre l’accord de Cotonou et de Lomé ? d’un point de 

vue politique  Lomé avait déjà engagé le processus de prise en compte des conditionnalités 

démocratique, les droits de l’homme, Cotonou va mettre l’accent là déçu  et mettre sur pied les 

fameux mécanismes de consultations qui vont  occuper une place centrale dans la coopération 

donc la bonne mise en œuvre sera conditionnée au respect des principes démocratiques de droits 

de l’homme et de l’état de droit. D’un point de vue commercial, Cotonou doit permettre de 

régler un problème, le problème est celui de l prise en compte des règles qui seront implémenté 

par l’OMC et ça c’est un temps fort. J’insiste là déçu parce qu’on va revenir plus tard sur la 

question pour comprendre l’esprit d’implémentation de l’accord de partenariat et de Cotonou, 

parce que les APE sont déjà prévu dans Cotonou et l’esprit de la conclusion des APE va amener 

l’Union Européenne à accélérer également le régionalisation des politiques en Afrique, d’abord 

au plan des communautés économiques et régionales et ensuite au plan continental avec l’Union 

africaine qui ne sera formellement situé qu’après Cotonou mais l’accord de Cotonou contenant 

déjà un état d’esprit et des dispositions préalables pour favoriser la coopération entre l’Union 

Européenne et le continent africain. Maintenant quel bilan nous en faisons, bilan parfois qui se 

veut positif parce que la communauté économique et régionale d’Afrique centrale que vous 

considérez comme étant la CEEAC et la CEMAC, à fortement bénéficier des dispositions de 

l’accord de Cotonou du point de vue commerciale. Les différentes politiques commerciales de 

la sous-région ont profité des cadres d’incitation qui existent dans l’accord de Cotonou à travers 

nettement l’instrument géographique financement qu’est le FED, mais aussi a profité des 

directives pour permettre à l’Afrique centrale de s’arrimer au commerce international 

conformément aux objectifs visés par l’accord de Cotonou. 

Tsolefack : Merci monsieur le Ministre, vous faites bien une belle synthèse. Après ce bilan de 

Cotonou, il est important de poursuivre avec ce que vous venez d’évoquer entre autres les 

accords de partenariat économique. C’est quoi les accords de partenariats économiques ?  

Ministre Conseiller : pour faire simple les APE sont des instruments juridiques donc le 

fondement théorique ce trouve dans l’accord de Cotonou comme je l’ai dit mais qui a 

précisément pour objectif de s’émanciper de l’accord de Cotonou. C’est une dialectique qui est 

importante de comprendre parce que jusqu’à Cotonou, les règles du commerce entre l’Union 

européenne et les pays ACP sont encore sur le système général de préférence ce sui a d’ailleurs 

valu à l’union européenne d’être condamné au regard de la nation dite la plus favorisée. Et bien, 

en accordant des préférences aux Etats ACP, l’Union Européenne contrevenait aux règles de 

l’OMC. Il fallait justement prévoir un processus graduel pour permettre aux pays ACP de se 

libérer complètement des systèmes de préférence et de rentrer dans l’économie libérale. C’est 

ça les objectifs des APE. Et c’est donc un type d’accord particulier parce qu’il y a dans cet 

accord un mélange de règle du commerce international, mais aussi d’aide au développement, 

parce que la libéralisation du commerce en Afrique s’accompagne de mesures 

d’accompagnements compte tenu des vulnérabilités qui sont inerrante à ces économie et je 

voudrais vous dire que la conclusion des APE est une obligation qui n’incombe pas aux pays 

africains mais à tous l’ensemble ACP, la particularité de l’Afrique étant qu’elle compte à elle 

seule beaucoup de communautés économiques régionales qui théoriquement doivent signer des 

APE avec l’Union européenne.  
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Tsolefack : Merci monsieur le Ministre Conseiller, je vais poursuivre avec la question suivante 

: quel a été le processus de négociation et d’implémentation du Cameroun au niveau des APE 

? 

Ministre Conseiller :  vous savez que les négociations ont été très tôt ouvert entre l’union 

européenne et les autres régions. Il apparait que à l’intérieur de la configuration Afrique 

centrale, les pays déjà ne représentent pas les mêmes caractéristiques économiques, ce qui fait 

que certains de part l’accord de Cotonou, ne peuvent même pas être partie à un APE mais plus 

tôt aux mécanismes tout sauf les armes. Alors si vous prenez cela en considération, vous pouvez 

déjà anticiper sur les raisons qui vont justifier le fait que dans la configuration régionale, les 

négociations d’un APE s’est avéré très laborieuse ce qui fait que le Cameroun dont le PIB en 

Afrique centrale est très important s’est  donc trouvé dans une position de pouvoir négocier un 

APE intérimaire qui a finalement été signé puis ratifier et est donc entré en vigueur comme vous 

le savez et aujourd’hui  le processus d’implémentation suit son cours, c’est un processus gradué 

donc je n’entrerais pas dans les spécifications, car vous savez que le volet libéralisation des 

échanges est un volet très évolutif.  

Tsolefack : Merci monsieur le Ministre Conseiller, pour si je comprends bien, l’un des 

motivations stratégiques du Cameroun dans la signature de l’APE est sa situation économique 

par rapport aux autres Etats de la sous-région. De ce fait, quelles autres motivations pouvez-

vous évoquer ? 

Ministre Conseiller :  je vous fais remarquer d’entrée de jeu que certains Etats de la sous-région 

n’étaient pas engagé dans le processus de la conclusion d’un APE, en raison de l’hétérogénéité 

de leur structure, de leurs tissus économiques. Cependant, je vais vous ramener dans le contexte 

de la Real Politik. En tant qu’acteur des relations internationale, tout Etat prend les positions 

qui lui sont favorable, donc la lecture que vous faites de l’Etat qui choisit une position A au 

regard de l’environnement dans lequel il se trouve et des intérêts qui sont les tiens est la même 

lecture que vous faites pour un Etat B qui peut être choisi la position contraire et là nous sommes 

précisément dans le cadre de la coopération économique et commerciale, et la principale 

motivation devrait être les indicateurs économiques et commerciaux.  

Tsolefack : Merci monsieur le Ministre, poursuivons avec une autre question qui porte sur les 

objectifs des APE. Quels sont les objectifs des APE par rapport au Cameroun ?  

Ministre Conseiller : l’objectif général des APE est de favoriser l’introduction des pays 

signataires dans l’économie libérale, c’est-à-dire se départir autant que faire se peut des 

systèmes de préférences. Il s’agit en sommes de détruire le paradigme qui a structuré jusque-là 

la coopération entre l’Union Européenne et les pays ACP, qui était l’aide au développement, 

l’accent doit désormais être mis sur le commerce. Et précisément là déçu, je voudrais que vous 

remarquiez que l’Union Européenne est pratiquement le seul acteur majeur aujourd’hui qui se 

souci de faire une transition ordonnée entre le passage d’un système de préférence à un système 

libérale pure. Les autres ne se sont pas beaucoup posé la question. Vous connaissez le fameux 

slogan Trade not Aid. Alors oui, c’est ça l’objectif qui est recherché par cet APE et vous avez 

donc justement des objectifs spécifiques recherché, tels que améliorer la compétitivité de nos 

entreprises, c’est-à-dire faire en sorte que les entreprises camerounaises, soient en mesure 

d’exporter vers le marché européen, par conséquent l’autre objectif attaché à celui-là est de 

réduire le déficit de notre balance commerciale, vous comprenez c’est de favoriser le transfert 

des technologies parce que quand vous regardez bien la nomenclature des APE, vous verrez 
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qu’il y a tout un système qui favorise le transfert des technologies pour autant que les entreprise 

veuillent bien et aient les moyens  d’être compétitives, et bien d’autres sous objectifs encore 

dont l’atteinte est étalé dans le temps. Car vous savez que le processus de mise en jeu des APE 

est très étalé dans le temps.  

Tsolefack : Merci beaucoup monsieur le Ministre Conseiller, la question qui suit est celle de 

savoir si le Cameroun réussi à réaliser ces objectifs prévus dans l’APE avec l’Union Européenne 

? 

Ministre Conseiller : Mais la réponse est oui, assurément. Le dernier comité APE a mis 

l’accent sur l’un des objectifs donc j’ai parlé tout à l’heure à savoir l’amélioration de la 

compétitivité de nos entreprises. Vous savez quand on parle de l’APE, beaucoup de personnes 

se focalisent sur les recettes douanières. Mais je vais vous dire madame, nous sommes dans un 

contexte global ou les recettes douanières ont tendances à diminuer et ou les services de douanes 

procèdent à une spécialisation s’orientant davantage vers la qualité et la protection des 

frontières que vers la mobilisation des recettes qui restent dans le cas des pays en voie de 

développement comme les nôtres un aspect très important. Donc et même quand on parle des 

recettes douanières, on se rend bien compte que la mutation des recettes est conforme aux 

prévisions qui ont été faites, des gains se situant par ailleurs en termes d’amélioration de la 

compétitivité, en termes de transfert des technologies, et d’ouverture du Cameroun sur le 

marché européen.  

Tsolefack : Merci monsieur le ministre, cependant, comment expliquez-vous la baisse et haute 

des produits européens sur le marché Camerounais ?  

Ministre Conseiller : c’est-à-dire que les entreprises camerounaises doivent être compétitive 

pas seulement à l’égard des entreprises européennes, mais également chinoises, américaines, 

sud-africaines et ainsi de suite. Donc c’est de ça qu’il s’agit. Ce que nos populations doivent 

comprendre c’est qu’il y a eu de changement de paradigme, l’Union européenne a déjà été 

condamné pour ne s’être pas conformé aux règles de l’OMC et je pense qu’elle n’entend plus 

être condamné pour cela. D’où sa résolution à s’engager dans ce processus d’accompagnement. 

Les APE sont un processus.  

Tsolefack : Merci Monsieur le ministre, puisque vous parlez déjà de l’OMC et de la 

condamnation de l’Union européenne, que ce qu’on reproche à l’Union Européenne ?  

Ministre Conseiller : l’Union européenne est accusé de ne pas respecter les règles 

fondamentales de l’OMC à savoir la clause de la nation la plus favorisée, je pense que c’était 

suite à des plaintes déposées. Mais de toute façon l’Union Européenne dans son rapport avec 

l’Afrique, avec les Etats ACP n’applique pas les règles libérales tout le temps. Si tel était le cas 

nous ne parviendrions pas à exporter nos bananes sur le marché européen par exemple, parce 

que les bananes dollar sont moins chères sur le marché. 

Tsolefack : cette réponse amène à vous questionner sur le respect des règles de l’OMC et son 

application dans les APE. 

Ministre Conseiller : l’OMC c’est l’aboutissement d’un long processus. Un processus dont 

l’objectif était d’harmoniser au plan global les règles du commerce international, de s’assurer 

de l’égalité de traitement et quelques principes tels que la règle de la nation la plus favorisée 

etc. donc le partenariat UE/ACP a précisément été construit sur un paradigme différent. Si donc 
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on admet que, et puis aujourd’hui les accords de l’OMC sont des accords juridiquement 

contraignant auxquelles nous sommes d’ailleurs partis. Si on admet que nous avons des 

obligations internationales que nous nous devons d’apporter, alors la question sur le caractère 

injuste de l’OMC ne se pose pas. Vous êtes d’accord avec moi ? ce sont des règles des droits 

internationaux et elles doivent s’appliquer. Sauf que vous savez que l’OMC prévoit également 

les exceptions notamment pour les pays les moins avancés. Mais ces exceptions ne peuvent être 

gravé dans le marbre figé dans le temps et en l’occurrence avec l’Union européenne, la 

progrèssivité du processus a pour objectif de nous permettre, à nous pays en voie de 

développement de nous adapter au fur et à mesure aux règles de l’OMC notamment en 

renforçant la compétitivité de nos entreprises, concept qui englobe l’amélioration du climat des 

affaires, la diversification du tissu économique, la transformation nos matières première ainsi 

de suite, et c’est à ce prix que nous serons compétitif sur le marché international.  

Tsolefack : donc dans le cadre de l’accord de partenariat du Cameroun avec l’Union 

européenne, le Cameroun ne reproche rien à l’OMC ? 

Ministre Conseiller : je ne sais pas si on doit se plaindre ou pas sur la scène internationale, 

mais toujours est-il qu’au regard des équilibre des forces, des obligations juridiquement 

contraignantes auxquelles on est parti, chaque acteur à l’obligation d’adopter les postures qui 

lui sont favorables.  

Tsolefack : Merci infiniment monsieur le ministre, j’aimerais savoir ce que vous pensez du 

partenariat APE/Cameroun, est-ce un partenariat gagnant/gagnant ?  

Ministre Conseiller : le partenariat est gagnant/ gagnant car c’est à chaque acteur de savoir en 

tirer le meilleur. 

Tsolefack : Merci monsieur le ministre, je vais par-là aborder une question qui vous concerne 

directement, il s’agit de la question d’u-intégration régionale. Vous avez coordonné les travaux 

sur la sous-région Afrique centrale. Quelle a été la réaction des Etats de la sous-région face à la 

signature de l’accord par le Cameroun ?  

Ministre Conseiller : ce sont des réactions diverses en fonction des intérêts de chaque acteur. 

Globalement les autres Etats n’ont pas encouragé le Cameroun dans la signature d’un accord 

avec l’union Européenne, ce qui est tout à fait normal. Ils ne sont pas conçus pour défendre les 

intérêts du Cameroun. Le jeu de l’intégration régionale se fait de manière globale, collective.  

Tsolefack : Merci monsieur le ministre, en retournant la question, j’aimerais savoir qu’elle a 

été la réaction du Cameroun face au mécontentement de la CEMAC ? 

Ministre Conseiller : pour répondre à votre question, je vais vous renvoyer sur l’attitude de 

l’Union Européenne actuellement. L’Union européenne ne va pas rouvrir les accords de 

partenariats avec la CEMAC, les Etats désireux de signer un APE, peuvent adhérer à l’APE 

bilatéral ratifier par le Cameroun. Qu’est-ce que cela vous inspire ? excusez-moi d’inverser les 

rôles.  

Tsolefack : on a l’impression que maintenant l’Union Européenne ne veut plus travailler avec 

les Etats qui ont refusé au départ la signature de l’APE et puisque c’est un accord régional, ils 

doivent se conformer à l’accord signer par le Cameroun qui sera également valable pour eux.  
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Ministre Conseiller : j’évite les approches normativistes. Il n’y a ni ce qui est bien et ni ce qui 

est mauvais. Il y a un jeu qui déterminé par la configuration de l’acteur et par les intérêts de 

chacun de ces acteurs. Le processus d’intégration sous-régionale ne veut pas dire qu’il y’a une 

standardisation des intérêts, y compris dans l’Union Européenne qui est le modèle d’intégration 

le plus abouti. Vous voyez bien que même son articulation institutionnelle est telle que sur 

certains dossiers on peut faire prévaloir l’intergouvernementalisme et sur d’autres le 

supranationalisme. Dès lors qu’on invoquera le supranationalisme, on fera prévaloir les intérêts 

qui favorisent la communauté. Par contre, dès lors que les Etats, individuellement ou 

collectivement estime qu’une question peut être pieux défendu peut être à l’intérieur de l’Union 

européenne mais dans une approche intergouvernementale, ce n’est que 

l’intergouvernementalisme qui va prévaloir. Or en occurrence dans le processus d’intégration 

de la CEMAC, vous remarquerez bien qu’on reste dans l’intergouvernementalisme.  Si 

aujourd’hui on estime que cet accord représente la prise en compte d’intérêts de manière la plus 

équilibrée possible parce que vous savez qu’on aura jamais un accord idéal donnant satisfaction 

à tout le monde, et bien il faut se questionner sur les éléments qui justifient une telle position et 

s’abstenir de blâmer un tel ou punir un tel autre par rapport à une quelconque décision qui a été 

ou pas prise.  

Tsolefack : Merci monsieur le ministre, que pensez-vous de sortie de la grande bretagne et son 

impact sur l’APE du Cameroun avec l’Union européenne ?  

Ministre Conseiller : Tout se trouve dans l’accord de sortie conclue entre l’Union européenne 

et la Grande Bretagne. Et bien cet accord prévoit un certain nombre de dispositions. 

Premièrement il y’a une période transitoire d’un an et avec les différentes crises qui se sont 

succédé notamment la crise liée au Corona virus, cette période transitoire pourra être prorogée. 

Alors que prévoit la période transitoire. À cette période la Grande Bretagne va rester liée aux 

accords conclus par l’Union européenne pendant qu’elle était membre. Pendant cette période 

transitoire c’est le statut quo. La deuxième chose est que la Grande Bretagne a entre autres 

entrepris de négocier des APE avec des entités. Cette négociation avance plus ou moins bien en 

fonction de chaque acteur et de ses intérêts, ou aussi de la nature de la coopération économique 

et commerciale entre la Grande Bretagne et ces différents acteurs. Le Brexit n’a pas encore 

révélé toutes ses implications, mais si on ne concluait pas un accord bilatéral avec la Grande 

Bretagne et si la Grande Bretagne ne s’engageait pas à rester liée par des traités conclus entre 

l’Union européenne et les ACP, et bien le Brexit aura une implication forte sur la relation future.  

Tsolefack : Merci infiniment pour le temps que vous m’avez accordé pour la réalisation de cet 

entretien. Vous m’avez beaucoup édifié et je suis très ravie.  

Ministre Conseiller : Merci à vous madame qui sortez satisfaite. Tout le plaisir a été pour moi 

d’échanger avec vous sur un sujet très édifiant et très important pour l’Etat du Cameroun et la 

région Afrique centrale.  
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- Ambassadeur Daniel Evina Abe’e 

Tsolefack :  Bonjour monsieur, je me présente je suis l’étudiante Tsolefack Ngouateu Claire, 

stagiaire actuellement à l’ambassade du Cameroun depuis bientôt un an et j’étudie les relations 

internationales, particulièrement la science politique. Je vais vous entretenir dans le cadre de 

mon mémoire de master qui porte sur la coopération entre le Cameroun et l’UE principalement 

sur les Accords de Partenariat Economique. J’aurais une série de question à vous poser, vous 

en tant que ministre conseiller de l’ambassade du Cameroun en Belgique. La première question 

que je vais vous poser est celle de vous présenter afin que mon jury puisse savoir à qui j’avais 

à faire lors de mes interviews. 

Ambassadeur : Bonjour Mademoiselle, je suis Daniel EVINA ABE’E, Ambassadeur du 

Cameroun auprès du Royaume de la Belgique et de l’Union Européenne. Diplomate de carrière 

avec le grade de Ministre Plénipotentiaire hors échelle. Je suis en poste à Bruxelles depuis le 

1er octobre 2008, date de présentation de mes lettres de créances auprès du Roi Albert 1er.  

Tsolefack : Merci Excellence pour cette brève présentation. J’aimerais savoir quelle fonction 

vous avez occupé avant d’être Ambassadeur en Belgique. 

Ambassadeur : Avant la Belgique, j’ai été chef de service des accords en traité au MINREX 

(Ministère des relations Extérieur), également vice-consul à Paris, en outre, j’ai été chargé de 

mission au secrétariat général de la présidence de la république et Conseiller technique au 

cabinet du chef de l’Etat. 

Tsolefack : Merci Excellence, je suis contente de votre patriotisme au travers des différents 

poste ainsi que la confiance que l’Etat du Cameroun vous fait depuis votre début de carrière. 

Ce qui m’amène d’ailleurs à poser la question suivante, qu’est-ce que vous avez la coopération 

entre l’Union Européenne et les Etats ACP, depuis les accords de Yaoundé ?  

Ambassadeur : la coopération entre l’Union Européenne et les ACP est l’essentiel de mon 

travail. Cette coopération est très fructueuse et riches des expériences passées. Que ce soit 

Yaoundé, Lomé, Cotonou, l’Union Européenne demeure notre principal partenaire. Cette 

coopération essentiellement spécialisée sur le développement s’est intensifiée en s’occupant de 

tous les domaines sociaux, politiques, culturels etc… 

Tsolefack : Merci Excellence, cette évolution nous a conduit vers les accords de Cotonou et 

aujourd’hui on encaisse 20 ans déjà de la coopération avec l’Union Européenne et entamons 

depuis octobre 2018, une nouvelle phase de renouvellement des accords de Cotonou appelé les 

accords post-Cotonou. Quel bilan faite-vous des 20 premières années de Cotonou au niveau du 

Cameroun et de l’Afrique centrale ? 

Ambassadeur : Les accords de Cotonou sont le fruit des accords passés de Yaoundé et Lomé 

malgré quelques critiques, ce qui est normal. C’est le meilleur exemple de coopération entre un 

ensemble d’Etats en développement (79) et l’Union Européenne. A mon avis, ce partenariat a 

eu beaucoup de succès mais mérite de s’adapter à l’évolution du monde, ce qui est normal mais 

le bilan est largement positif, l’Union Européenne étant le premier contributeur pour le 

développement de nos Etats. 
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Tsolefack : Merci Excellence, cependant, que pouvez-vous nous dire que les accords de 

partenariat économique ? 

Ambassadeur : Les accords de partenariat économique sont un volet de la coopération 

commerciale entre les Etats ACP et l’Union Européenne. Tous les pays ou plus précisément les 

six régions n’ont pas toutes signés les APE avec l’Union Européenne. Il existe des disparités 

entre celle-ci. Au niveau de l’Afrique centrale, le Cameroun est le seul à avoir signé un APE 

intérimaire, appelé à devenir un APE régional. En Afrique de l’Ouest, la Cote d’Ivoire et le 

Ghana ont également signé un APE intérimaire. En Afrique Australe, il existe un APE mais qui 

ne comprends pas tous les pays. En Afrique Oriental, un APE. Dans les Caraïbes, un APE déjà 

en action. Dans le Pacifique, un APE ne comportant pas tous les Etats. Comme vous le voyez 

c’est diversifié. A côté des APE, certains états ont des régimes autres avec l’Union Européenne 

comme TSA (Tous Sauf les Armes), NPF. C’est un mécanisme qui fonctionne pour certains et 

surtout ne couvre pas tous les pays ACP, ce qui pose un problème au niveau de l’intégration 

régionale pour certain ou alors une superposition de régime commerciaux.  

Tsolefack : Merci Excellence, vous êtes très bref dans cet interview. Néanmoins, je vais 

poursuivre en vous posant la question sur le processus de négociation et d’implémentation du 

Cameroun au niveau des APE. Que pouvez-vous nous dire à propos ? 

Ambassadeur : Le Cameroun a signé un APE intérimaire avec l’Union Européenne, seul en 

Afrique centrale et espère que celui-ci sera un APE régional avec le temps. À l’heure actuelle, 

il est suivi en pratique depuis le 4 aout 2016, début du démantèlement et il y’en a eu deux, on 

se prépare pour le troisième démantèlement pour un ensemble d produits. 

Tsolefack : Merci Excellence, je vais poursuivre en vous demandant de nous parler des 

motivations du Cameroun à signer un APE seul ? 

Ambassadeur : Les motivations sont le désir de s’inscrire dans le commerce mondial. Le 

Cameroun est un pays essentiellement agricole et qui a donc besoin des débouchés pour ses 

différents produits (Banane, café, cacao, bois…) et l’Union européenne demeure un grand 

partenaire commercial. Être acteur du commerce mondial et surtout avoir accès au marché 

européen. Ce qui demande des efforts et des politiques pour améliorer la qualité et la quantité 

de sa production. L’APE permet de bénéficier du renforcement des capacités dans tous les 

domaines, des financements pour notre économie et surtout se frotter à la concurrence pour 

éveiller et renforcer sa compétitivité. Dans cet accord, nos PME et PMI bénéficient en plus des 

financements et d’autres renforcements, de la capacité de ses mesures, facilite l’entrée dans les 

marchés européens assez concurrentiels mais avec des avantages justement nés de l’accord. 

Tsolefack : Merci Excellence, pouvez-vous nous dire si le Cameroun pu à réaliser les objectifs 

prévus dans l’APE avec l’Union Européenne ? 

Ambassadeur :  Le Cameroun est en cours dans la réalisation de son APE, nous préparons le 

troisième démantèlement de certains produits. Il est difficile de faire un bilan mais ce que je 

peux dire est que les pertes en recettes douanières sont largement minorées par rapport aux 

chiffres annoncés et non entrepris on pu s’équiper en matériel sans avoir à payer des droits, ce 

qui renforce leur productivité et donc les rend plus concurrentiel sur ces marchés Européens. À 

mi-parcours, les prévisions pessimistes du départ ne sont pas avérées et les bénéfices de notre 

économie sont palpables dans certains domaines.  
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Tsolefack : Merci Excellence, parlez-nous maintenant de l’OMC ? 

Ambassadeur : l’OMC comme vous le savez n’a pas bonne presse dans nos différents pays 

ACP, les négociations n’évoluent pas favorablement mais surtout au rythme souhaité par les 

pays en développement. Le moins que je puisse dire est que les pays en développement ne sont 

pas satisfaits du déroulement des négociations et surtout au rythme de celles-ci. Les règles de 

l’OMC étant faites sans nous, sans tenir compte de nos intérêts et de nos avis et ne pensent 

qu’avoir un avis mitigé de la part des pays en développement. Les ACP sont d’avis qu’il faut 

revoir ces règles pour peu d’équité et surtout de solidarité. 

Tsolefack : Merci Excellence, j’aimerais poursuivre avec la place que le Cameroun occupe au 

sein de la CEMAC.  

Ambassadeur : Le Cameroun est la première économie de la CEMAC (60%) et la plus 

diversifiée ou les ressources minérales, pétrolières, et autres n’occupent pas une place 

prépondérante. L’agriculture étant notre première richesse, le Cameroun demeure le grenier de 

la sous-région et le plus grand marché en fournisseur.  

Tsolefack : Merci Excellence, pouvez-vous nous dire quelles a été la réaction des Etats de la 

sous-région face à la signature de l’accord par le Cameroun ? 

Ambassadeur : les autres Etats de la CEMAC n’ont pas apprécié le fait que le Cameroun ait 

signé les APE intérimaire sans tenir compte de la situation économique du Cameroun, pays 

agricole et ayant un tissu économique plus étoffé par rapport aux autres Etats. C’est le pays qui 

a le plus besoin de marché. Certains ont même parlé de « trahison », mais avec le temps les 

partenaires de la CEMAC apprécient mieux cette fonction.  

Tsolefack : Merci Excellence, peut-on dire que les relations du Cameroun avec la CEMAC sont 

désormais en ordre ? 

Ambassadeur : Les relations économiques et monétaires sont bonnes, il n’y a pas de domaines 

de fixation particulier entre les Etats. La solidarité prévaut tant au niveau financier 

qu’économique et le Cameroun joue un rôle de leader comme la réunion organisée au 

Cameroun. Pour venir en aide au Franc CFA Afrique centrale après la chute des matières 

premières et notamment du pétrole qui a impacté négativement la situation financière de la 

BEAC (Banque des états de l’Afrique centrale) notamment pour des avoirs extérieurs. Le 

Cameroun étant là aussi un des leaders avec la Guinée Equatoriale, premier producteur de 

pétrole de la région.  

Tsolefack : Merci Excellence, j’aimerais savoir si l’APE du Cameroun a un impact sur 

l’intégration régionale de la sous-région ? 

Ambassadeur : A l’heure actuelle je ne pense pas, notre niveau d’intégration est tributaire 

d’autres phénomènes bien avant les APE. Notre région connait des retards tant au niveau 

d’infrastructures (zone forestière), de communication et même de circulation des personnes et 

des biens par le pan de certains Etats autre que le Cameroun. 

Tsolefack : Merci Excellence, j’aimerais savoir ce que vous pensez du refus des autres Etats à 

signer et parapher l’accord de partenariat économique avec l’Union Européenne ? 

Ambassadeur : Ce sont des choix souverains et surtout je crois dicté par la configuration de 

leurs économies quoi producteur de pétrole, et autres produits minéraux. Ce qui n’est pas le cas 
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pour le Cameroun qui a besoin de vendre sa production agricole, ce qui n’est pas le cas des 

autres membres de la CEMAC. 

Tsolefack : Merci Excellence, que pensez-vous de l’évolution de l’APE du Cameroun avec son 

partenaire l’Union Européenne au sortir de la Grande Bretagne ? 

Ambassadeur : Il n’y a pas de changement avec les vingt-six autres Etats. C’est avec le 

Royaume Unis qu’il pourrait y avoir des problèmes. Pour le moment c’est le statu quo pendant 

au moins deux ans. Le Cameroun et le Royaume Unis négocient un accord de continuité 

concernant les APE, comme avec les autres pays ACP, ayant un APE avec l’Union Européenne, 

c’est avec le sortant qu’il faudra faire des adaptations.  

Tsolefack : Merci Excellence, je vais poursuivre avec une dernière question, qui est la suivante 

: depuis l’intégration du Cameroun dans les APE avec l’Union Européenne, quelles nouvelles 

lectures pouvez-vous faire sur le Cameroun aujourd’hui tant sur le plan national, régional, 

qu’international ? 

Ambassadeur : Les APE sont un signal du Cameroun de participer aux relations commerciales 

du monde. Le Cameroun s’adapte donc à l’évolution du monde en tenant compte de ses intérêts, 

de la pérennisation de ses marchés en débouchés pour sa production agricole en manufacturés. 

En se lançant dans l’aspect de la valeur ajoutée à ses produits primaires en les transformant.  Il 

faut se ménager les débouchés et les marchés pouvant les absorber. En même temps c’est une 

manifestation de maintenir son rôle de leader économique de la sous-région et surtout de son 

statut de première économie de la CEMAC.    

 

Carte n°2 : les pays de l’Union Européenne 
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